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Je saisis l’occasion pour vous renouveler, Monsieur le Secrétaire général adjoint, les assurances de ma plus haute considération.


María de los Dolores Aguilar Marmolejo


Directrice générale
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I. 
INTRODUCTION
Pour l’Institut interaméricain de l’enfant et des adolescents (IIN) il est un honneur de présenter ce Rapport annuel  qui rend compte des activités développées durant la dernière année et à être soumis à la considération des États membres lors de la trente-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains. 
Le présent Rapport annuel fut élaboré conformément à ce qui est prescrit à l’article 91 (f) de la Charte de l’OEA  et à l’article 35 du Règlement du Conseil permanent, et en application de l’article 26.c)  du Statut de l’IIN, prenant en considération les directives établies pour son élaboration dans les Résolutions dudit Conseil et de l’Assemblée générale. 

Il comprend l’année 2008 et fut élaboré sur la base:

· du  “Rapport de la Direction générale. Suivi du Plan d’Action 2007-2011 de l’IIN (août 2007 - septembre 2008) - CD/doc. 07/08”, présenté lors de la 83ème Réunion ordinaire du Conseil directeur tenue le 15 et 16 octobre 2008, à Ottawa, Canada, et adopté par le biais de la Résolution CD/RES. 02 (83-R/08) “Approbation du Rapport de la Direction générale de l’IIN” lors de la quatrième séance plénière, célébrée le 16 octobre, 2008. 

· des principales activités menées à bien, dans le cadre du Plan d’Action 2007-2011 et donnant suite aux mandats reçus dans la période comprise entre les mois d’octobre et décembre,  2008.
Y sont compris les Chapitres suivants:

I. Introduction
II. Présentation
III. Activités principales de la période
IV. Coopération
V. Actions aux termes du Plan d’Action  2007-2011 de l’IIN
VI. Situation financière 
VII. Annexes
II. PRÉSENTATION
II.1
Origine et Buts

L’Institut interaméricain de l’enfant et des adolescents (IIN) tire sa source à partir des délibérations menées à bien lors du Second Congrès panaméricain de l’enfant tenu en 1919, en vertu duquel l’éminent pédiatre uruguayen  Prof. Dr. Luis Morquio et un groupe d’experts des Amériques encouragèrent une proposition dans ce sens. Cette initiative pionnière a été officialisée lors du IVe Congrès tenu en 1924,  lorsqu’il a été mis en place un Bureau portant le nom d’ “Institut international américain pour la protection de l’enfance” (Instituto Internacional Americano de Protección a la Infancia), ayant siège à  Montevideo, Uruguay. 

Le 9 juin 1927 dix pays des Amériques ont souscrit l’Acte de fondation de l’Institut, auxquels s’en y greffèrent postérieurement la totalité des États membres de l’Organisation des États Américains (OEA).

L’IIN qui célébrera le 22 avril 2009 le 60ème Anniversaire de son incorporation en tant qu’Organisme spécialisé de l’OEA, représente l’espace d’engagement historique et permanent en matière de droits et bien-être des enfants et des adolescents des Amériques. Il est un organisme de recherche de consensus et engagements des gouvernements et met en œuvre ses actions pour en devenir une instance d’excellence spécialisée, d’articulation au sein du Système interaméricain et modèle technique au niveau régional quant au dossier de l’enfance et de l’adolescence, en encourageant un dialogue actif avec les organisations de la société civile.  


Ses efforts visent à lier  son expérience et trajectoire à la recherche de réponses innovatrices et permanentes vis-à-vis l’éventail de questions relatives à l’enfant et les adolescents, assumant à cet effet, la responsabilité de nouveaux engagements et défis.  Dans ce contexte, et sur le point de la célébration du 20ème anniversaire de l’adoption de la Convention relative aux Droits de l’enfant, l’IIN ratifie sa vigueur et transcendance et réaffirme son engagement renouvelé envers les jeunes générations de la région. 
II.2
Cadre légal
L’IIN est régi par les normes de l’Organisation des États Américains; par l’Accord signé en 1975 avec l’Organisation; par les Résolutions émanées des organes de l’OEA et  par les siens : le Congrès panaméricain de l’enfant et des adolescents et le Conseil directeur. 
Jusqu’à la  83ème  Réunion ordinaire du Conseil directeur, tenue le 15 et 16 octobre  2008 à  Ottawa, Canada, ont régi le Statut et le Règlement adoptés lors la 79ème  Réunion ordinaire célébrée le 25 et 26 octobre 2004, au Mexico. 
 
II.3
Structure

Aux termes de l’article  4 du Statut, les organes de l’Institut sont, à savoir: 

a)
Le Congrès panaméricain de l’enfant et des adolescents qui est une réunion interaméricaine, au caractère ministériel, où participent de hauts fonctionnaires gouvernementaux en matière d’enfance et adolescence dans l’hémisphère, et dont l’objectif vise à promouvoir l’échange d’expériences, de connaissances et des accords entre les États membres du Système interaméricain. Il peut être déclaré Conférence spécialisée interaméricaine de l’OEA par Résolution de l’Assemblée générale ou de la Réunion de Consultation des Ministres des relations extérieures de l’OEA et il a lieu tous les cinq ans. 
Actuellement est en cours la coordination du XXe Congrès panaméricain de l’enfant et des adolescents lequel aura lieu au mois de septembre 2009, à Lima, Pérou et dont on fournira plus de détails dans le présent Rapport. 
b)
Le Conseil directeur, composé des représentants des États membres de l’OEA, qui sont de hauts fonctionnaires chargés du dossier en matière de politiques publiques relatives à l’enfance et à l’adolescence ou des personnes réputées par leur compétence notoire en ces matières.  Entre autres fonctions,  il appartient aux membres du Conseil directeur de formuler la politique générale de l’IIN et de veiller à l’accomplissement des tâches qui relèvent de la responsabilité du Bureau dont le siège est à Montevideo, s’en acquittant de la responsabilité de la conduction la Direction générale. 
Cet organe se réunit une fois l’an par des Réunions ordinaires et  des Réunions extraordinaires, pour traiter des thèmes spécifiques. 
c)
Le Secrétariat de l’IIN sous la conduction du Directeur général/ou Directrice générale. La Direction générale constitue le milieu permanent  par rapport au dessein et la mise en œuvre des programmes de travail.  Le Secrétaire général de l’OEA désigne, à partir  d’une liste à trois candidats proposés préalablement par le Conseil directeur,  à son Directeur général/Directrice générale, pour une période de quatre ans. Actuellement, la direction générale est confiée à Mme. María de los Dolores Aguilar Marmolejo, de nationalité mexicaine, depuis le dernier 16 avril 2007 et elle est appuyée dans sa gestion par le personnel technique et administratif.  
Pour donner suite à  l’Instruction 08-01 rév. 1, signée par le Secrétaire général de l’OEA, Dr. José Miguel Insulza le 9 avril 2008, la Direction générale de l’Institut interaméricain de l’enfant et des adolescents (IIN), ayant le rang de Département, est devenu une dépendance du Secrétariat aux questions juridiques. Ce Secrétariat fut mise en place par l’Assemblée générale de l’OEA, par le biais de la Résolution AG/RES. 1 (XXXV-E/08), lors de la trente-cinquième Session extraordinaire, tenue le 26 mars 2008.
Dans le cadre de la restructuration interne de l’Institut 
 donnant suite aux recommandations de l’Assemblée générale et des Conseils de l’Organisation des États Américains, l’IIN a organisé sa structure organique et la gérance en matière d’opération de ses diverses instances techniques, les aligneant autour de trois secteurs d’organisation, dont la surveillance est confiée à un Coordonnateur. Ils sont à savoir : secteur de la promotion et protection des Droits, secteur juridique et celui de la communication et de l’information. 

Aux termes de la restructuration adoptée au mois de septembre 2007, on aboutit à la conformation de l’équipe. Grâce à une ample convocation  menée à bien par le truchement des représentations gouvernementales auprès du Conseil directeur, des candidats/candidates ont été appelés à la nomination pour remplir les fonctions de Coordination des secteurs techniques de l’IIN.  Ce procès, épaulé par le Département des ressources humaines de l’OEA, aboutit à l’intégration d’une nouvelle équipe technique de l’IIN composé par des professionnels de solide formation universitaire et une ample expérience professionnelle en matière de politiques publiques.   
Actuellement, le personnel de l’IIN est composé des fonctionnaires de l’Organisation et des consultants dont les nationalités correspondent aux États membres suivants, à savoir: Bolivie, Brésil, Équateur, Honduras, Mexique, Pérou et Uruguay. 
Au mois de février 2008 ont eu lieu au Siège de l’IIN à Montevideo, des réunions de  travail avec la participation  du groupe technique et administratif y comprise la visite du Représentant de l’OEA en Uruguay,  Amb. John Biehl del Río,  qui adressa la parole aux nouveaux membres du personnel de l’Institut (le 13 février).  De même,  ont eu lieu deux journées de travail institutionnel,  au caractère intensif suivant la modalité de réunions de groupe et plénières,   aux fins de présenter la programmation des secteurs techniques et de support de l’Institut, lors desquelles s’y sont définis les produits prioritaires à être développés par l’IIN dans le cadre du  Plan d’Action et pendant la période 2008-2009. 

III.
ACTIVITÉS PRINCIPALES DE LA PÉRIODE

Aux termes des mandats et des recommandations impartis par les organes de l’Organisation des États Américains et par les siens et s’inspirant du Plan d’Action  2007 – 2011, adopté par le Conseil directeur de l’IIN lors de la 82ème  Réunion ordinaire (CD/RES. 11 (82-R/07), juillet 2007), l’IIN mène à bien ses actions au niveau international, régional et national. Il fournit principalement l’assistance technique aux États par rapport au développement des politiques publiques relatives à l’enfance et l’adolescence, en contribuant au dessein et mise en œuvre aux fins de la promotion, protection et plein respect envers les droits de l’enfant et des adolescents dans la région. 
Tous les secteurs programmatiques développent leurs actions par le biais de la formation persévérante; coopération technique; la recherche; l’information et diffusion, établissant des alliances stratégiques visant à l’attention des questions d’un impact prioritaire ainsi que de celles particulièrement sollicitées par les États membres:   Participation de l’enfant et des adolescents; Exploitation sexuelle à des fins commerciales de l’enfant et des adolescents; Enregistrement universel des naissances et droit à l’identité ; Justice pénale des mineurs; Migration des enfants et adolescents non-accompagnés; Prévention de la violence et l’éducation à la paix; Information spécialisée quant au dossier de l’enfance et l’adolescence; Rapt international de l’enfant et des adolescents; Traitement de l’information dans les moyens de communication et Défense juridique (Ombudsman) en faveur de l’enfance et l’adolescence.

Sans préjudice de la présentation d’un tableau qui comprend les activités développées dans les États membres dans la période, ci-après y sont détaillées, à titre d’aperçu rapide, celles qu’on se doit d’en faire spéciale mention.
III.1
Renforcement institutionnel 

III.1.1
Dépendance  hiérarchique de la Direction générale de l’IIN


Comme on l’a indiqué précédemment, la Direction générale de l’Institut interaméricain de l’enfant et des adolescents (IIN), ayant le rang de Département, est devenue une dépendance du Secrétariat aux questions juridiques (Instruction 08-01 rév. 1,  du 9 avril 2008). 


Dans ce cadre, le 15 mai  ont visité le siège de l’IIN, à Montevideo,  Dr. Jean Michel Arrighi,  Secrétaire des affaires juridiques de l’OEA et  Dr. Ricardo Domínguez, Chef du personnel du Secrétaire général de l’OEA.  On a profité de cette occasion pour présenter, à titre d’aperçu rapide, les actions de l’IIN dans le cadre des réunions entretenues  avec la Directrice générale, le Directeur et les coordonnateurs des secteurs  ainsi que pour un dialogue avec le reste du personnel de l’Institut. 


Ce même jour ont intégré, joint avec d’autres hautes autorités,  la table principale durant la présentation du livre “Politiques publiques et droits humains de l’enfant – Observations générales du Comité des droits de l’enfant”, résultat d’un travail conjoint entre l’IIN et le Bureau régional  du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme pour l’Amérique latine et les Caraïbes.
III.2
Conseil directeur 
III.2.1
Réunions 
Rencontre interaméricaine sur l’ “Échange d’expériences et programmes relatifs aux soins aux enfants et  adolescents” (24 et 25 avril 2008), Querétaro, Mexique.


En application des mandats impartis, il s’est organisé de concert avec le Système national pour le développement intégral de la famille (Sistema Nacional para el Desarrollo Integral de la Familia) - SNDIF,  dont la Directrice générale est la représentante titulaire du Mexique auprès du Conseil directeur de l’IIN, Lic. María Cecilia Landerreche Gómez Morin,  et avec la participation des hauts fonctionnaires du Système étatique DIF de Querétaro (SEDIF).

La Rencontre interaméricaine sur l’ “Échange d’expériences et programmes relatifs aux soins aux enfants et adolescents”,  menée à bien conformément à la Résolution CD/RES. 07 (82-R/07) adoptée par le Conseil directeur de l’IIN lors de la 82ème  Réunion ordinaire (26-27 juillet 2007, Cartagena de Indias, Colombie), compta avec la présence de délégations officielles venant de 14 États membres de l’OEA; des hautes autorités  du pays d’accueil, de l’OEA et de l’IIN; des experts invités; des Observateurs des organismes internationaux et des organisations de la société civile. 
Dans le but d’approfondir l’interaction des participants lors de la Rencontre,  y ont été identifiés trois axes thématiques d’intérêt commun aux pays de la région,  dont l’IIN s’en est inspiré pour l’élaboration des documents de travail, préalablement  envoyés aux délégations, à savoir: 
a) Expériences de participation de l’enfant et des adolescents à la promotion, application et défense de leurs droits. 
b) Expériences de stratégies au sein de la famille et de la communauté par rapport aux soins aux enfants privés d’éducation par les parents. 

c) Expériences de suivi et surveillance indépendante dans l’application des politiques publiques avec une approche fondée sur les droits. 

Pour aborder les thèmes là-dessus  des Commissions de travail ont été mises en place intégrées par les délégations des États membres et comptant avec la présence des Observateurs.  

Le travail au sein des Commissions fut précédé par les présentations des experts invités, Séance plénière tenante,  savoir : Dr. Javier Moctezuma Barragán, Secrétaire exécutif de la Commission nationale des Droits de l’homme du Mexique  (Comisión Nacional de Derechos Humanos);  Dsse. Patricia Lamego, Coordinatrice de l’Autorité centrale administrative fédérale (Autoridad Central Administrativa Federal), Secrétariat spécial aux Droits de l’homme (Secretaría Especial de Derechos Humanos) du Ministère de la Justice du Brésil; M. Jorge Baxter, Coordonnateur du Programme interaméricain sur l’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques du Département de l’éducation et la culture de l’OEA et Lic. María Cecilia Landerreche Gómez Morin, Directrice générale du SNDIF, qui ont adressé des conférences magistrales qui servirent à l’orientation du débat postérieur. En l’espèce, il fut appelé en tant que modérateur, la Directrice générale de l’IIN, Mme. María de los Dolores Aguilar Marmolejo.
Dans le cadre des Commissions de Travail, les participants y ont fait leur présentation et ont élaboré les Conclusions et les Recommandations pour la définition des lignes techniques d’action en matière de politiques publiques relatives à l’enfance et l’adolescence, épaulés par les Coordonnateurs des secteurs techniques de l’IIN qui agirent en tant que facilitateurs.  
Postérieurement, séance plénière tenante on y a procédé à la lecture des Conclusions et Recommandations des Commissions de Travail, ainsi que des Considérations générales  de l’Atelier intersectoriel sur la participation de l’enfant et des adolescents séance parallèlement tenante au Forum interaméricain.
La documentation complète est accessible sur le site web de l’IIN suivant: http://www.iin.oea.org/IIN/encuentro_mexico.shtml
Forum interaméricain de l’enfant et des adolescents “Mon Droit à la participation” (22 au 24 avril 2008)
Le Forum interaméricain de l’enfant et des adolescents “Mon Droit à la participation” fut convoqué aux fins de générer un espace d’expression et d’échange d’expériences entre les enfants et les adolescents représentants de différentes réalités sociales de la région ce qui a permis, dans le cadre des droits de l’enfant, de connaître leurs points de vue et leurs propositions par rapport à leur participation active dans le dessein des actions, plans,  programmes et politiques relatives à l’enfance et l’adolescence. 
Venant de 14 États membres de l’OEA y ont assisté des enfants et des adolescents, ayant d’expérience dans les processus relatifs à la participation infantile et  dont la désignation s’assujettit aux principes de représentativité et non-discrimination et ils ont voyagé accompagnés des adultes.  
Ils y participèrent activement en groupes dinamisés par des éducateurs spécialisés dans la thématique centrale.  Dans cet espace ils ont analysé et réfléchi sur  l’importance de la participation et ils  ont échangé leurs expériences;  ils ont exprimé leurs points de vue sur la manière qu’ils aimeraient  participer au sein de leurs familles, de leurs écoles et de leur communauté et ont manifesté leurs propositions visant aux plans et aux programmes adressés à l’enfance et l’adolescence. 
83ème  Reunión ordinaire du Conseil directeur de l’IIN, 15 et 16 octobre 2008, Ottawa, Canada

Donnant suite à la Résolution adoptée par le Conseil directeur lors de la 82ème  Réunion ordinaire, CD/RES. 04 (82-R/07), la 83ème  Réunion ordinaire du Conseil directeur de l’IIN eut lieu le 15 et 16 octobre 2008, à Ottawa, Canada. L’agenda s’est complétée avec les visites optionnelles aux sites de Programmes fédéraux en faveur de l’enfant et des adolescents et coordonnées par le pays hôte pour vendredi 17 s’avérant des expériences très enrichissantes pour les participants.     

Dès la Direction générale de l’IIN et la Présidence du Conseil directeur  on a travaillé en étroite coopération pour l’organisation de cette réunion avec la Représentante titulaire du Canada, Mme. Kelly Stone, Directrice de la Division de l’enfance et de l’adolescence de l’Agence de la Santé publique du Canada et avec la Représentante alterne, Mme. Gaêtane Sutton, Représentante alterne et Gérant principal des Programmes interaméricains de l’Agence canadienne de développement international (CIDA). 

La 83ème Réunion ordinaire compta avec la présence engagée de 26 États membres de
l’OEA parmi lesquels ont été inclus 8 pays venant des Caraïbes anglophones,  ainsi que de hautes autorités du Gouvernement du Canada et du Secrétariat général de l’OEA. Y ont aussi assisté des Représentants des Pays observateurs auprès de l’OEA;  des membres du Corps diplomatique accrédité auprès du pays d’accueil; des Représentants des organismes internationaux et des organisations de la société civile.  

L’IIN considère propice cette occasion pour réitérer le remerciement au Secrétariat général de l’Organisation et au Secrétaire des affaires juridiques pour sa précieuse participation et l’appui offert durant cet évènement. 

Dans le cadre de cette réunion ont été élues les nouvelles autorités du Conseil directeur de l’IIN pour la période comprise entre 2008 – 2010, Présidence et Vice-Présidence, y étant appelés auxdits postes : M. Mario Viquez Jiménez, Président exécutif du  Centre national de l’enfance (Patronato Nacional de la Infancia) - PANI, Costa Rica,  en tant que Président et Mme. Kirsys Fernández de Valenzuela, Présidente exécutive du Conseil national pour l’enfance et l’adolescence (Consejo Nacional para la Niñez y la Adolescencia) – CONANI, République dominicaine, en tant que Vice-Présidente, appelée à remplir ce poste pour la deuxième fois consécutive.  La veille de l’élection,  les candidats ont eu l’occasion de faire leur présentation lors de la Plénière et de soumettre un raccourci de leurs propositions.  

Aux termes du mandat reçu par le biais de la Résolution CD/RES. 05 (82-R/07), adoptée aussi par le Conseil directeur lors de la Réunion ordinaire précédente, tenue à  la fin de l’année 2007 à Cartagena de Indias, la Direction générale de l’IIN soumit un Projet d’Ordre du Jour  du XXe Congrès panaméricain de l’enfant et des adolescents, élaboré dans le cadre d’une proposition intégrale, y compris un Projet de Règlement, un Projet d’Ordre du Jour et des documents thématiques. 
Précisément, lors de la 83ème Réunion ordinaire, le Gouvernement du Pérou a réitéré l’offre en tant que pays d’accueil du  XXe Congrès panaméricain et de la  84ème Réunion ordinaire du Conseil directeur,  en ayant accordé la tenue le mois de septembre 2009.
Étant donné la portée du XXe Congrès panaméricain,  celui-ci représenta un des thèmes principaux pour la convocation à la  83ème Réunion ordinaire, une instance propice pour le dialogue constructif et l’échange des apports, initiatives et visions  visant à une plus grande intégration régionale qui contribue au renforcement de l’IIN dans son rôle d’articulateur dans la promotion et protection des droits de l’enfant et des adolescents de la région. Les précieuses interventions des délégations ont été recueillies dans une nouvelle proposition amplement débattue durant la deuxième journée de la réunion et ayant eu rapport aux objectifs du XXe Congrès panaméricain; aux noyaux pour l’abordage des politiques publiques avec une approche des droits; aux thèmes spécifiques identifiés lors du débat et aux résultats attendus. 

Des questions mises à discussion s’en dégagèrent neuf Résolutions au caractère différent puisqu’elles renferment des aspects protocolaires, entre eux, la reconnaissance envers le pays hôte et à la Présidente descendante et Représentante titulaire de l’Équateur, Soc. Sara Oviedo; les adoptions du Rapport annuel de la Direction générale de l’IIN, des Rapports finals des réunions tenues à partir du mois de juillet 2007 au mois d’avril 2008 et des Accords signés par la Direction générale ad-referéndum du Conseil directeur.  De même, des mandats ont été impartis à la Direction générale à l’égard de la mise en œuvre des actions se rapportant aux thèmes dont l’Institut s’attribue de la compétence et dans le cadre du Plan d’Action 2007-2011 de l’IIN.  On peut accéder aux textes édités des Résolutions s’adressant au site web de l’IIN suivant : http://www.iin.oas.org/IIN/83reunion/resoluciones.html

Il est à mettre spécialement en exergue la Résolution CD/RES. 07 (83-R/07) “XXe Congrès panaméricain de l’enfant et des adolescents – Ordre du Jour et Règlement” par le biais de laquelle l’on a réitéré l’engagement du Conseil directeur de l’IIN par rapport à la tenue de ce Congrès panaméricain, considéré l’évènement de hiérarchie absolue en matière d’enfance et adolescence au sein du Système interaméricain.  C’est ainsi qu’il a été approuvé  le document-cadre de l’Ordre du Jour accordé et on a confié à la Direction générale l’incorporation des recommandations reçues,  établissant les procédures et les délais, dans le but d’obtenir les versions finales du Projet d’Ordre du Jour et du Projet de Règlement du XXe Congrès panaméricain, dans les quatre langues officielles de l’Organisation, en vue de les acheminer auprès du Conseil permanent et de solliciter à l’Assemblée générale de l’OEA de déclarer le XXe Congrès panaméricain de l’enfant et des adolescents  “Conférence spécialisée interaméricaine”.  La Direction générale de l’IIN en application du mandat imparti a fait parvenir aux États membres, dans un délai de 30 jours après l’adoption de la Résolution, le Projet d’Ordre du Jour qui comprend les recommendations reçues lors de la 83ème Réunion ordinaire, ainsi que le Projet de Règlement. Ayant reçu quelques apports, dans le délai établi de 15 jours,  on les en y a greffé et postérieurement on a renvoyé la version nouvelle dans les 10 jours suivants.  

Par le biais de cette Résolution, on a adopté la  conformation d’un Groupe de Travail composë des représentants de l’Argentine, Barbade, du Brésil, Canada, de l’Équateur, du Panama, Paraguay, Sainte-Lucie et de l’Uruguay ainsi que des experts de l’IIN et avec la collaboration d’un représentant de l’UNICEF, qui travailleront sur des aspects organisationnels, conceptuels et méthodologiques pour l’abordage de la participation de l’enfant et des adolescents dans le cadre du XXe Congrès panaméricain.  Le Gouvernement du Pérou, pays d’accueil du XXe Congrès panaméricain,  a manifesté son intérêt de participer à ce groupe, ainsi que la représentation des États-Unis d’Amérique. 

De même, lors la 83ème Réunion ordinaire, la Représentante titulaire du Canada a fait un exposé sur “Une actualisation de la version affable pour la jeunesse de la Stratégie régionale de l’OPS en vue d’améliorer la santé des adolescents et des jeunes”; la Représentante titulaire de l’Argentine nous a informé sur les résultats obtenus de la Deuxième Réunion d’experts gouvernementaux par rapport au « Programme interaméricain de coopération visant à empêcher les cas de rapt international de mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier ”,  tenue à Buenos Aires du 19 au 22  septembre  2007 et, dans ce contexte,  la Norme modèle relative au Rapt international des enfants et des adolescents a été annoncée par l’IIN et la Conférence de La Haye de Droit international privé (HCCH).

En même temps, la Représentante titulaire du Brésil adressa la parole sur le Troisième Congrès mondial contre l’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents lequel aurait lieu du 25 au 28 novembre 2008 à Rio de Janeiro et dont une plus large information est détaillée dans le présent rapport. 
De la même manière, il eut lieu une présentation de l’Initiative  “Éducation en matière des Droits de l’enfant pour des professionnels” (CRED-PRO) du Canada et on a procédé à la signature d’un Accord général de coopération avec l’ “International Institute for Child Rights and Development” (IICRD),  par lequel on jette les bases générales pour la mise en œuvre  des actions de coopération et d’échange concernant le développement académique des programmes de formation professionnelle des ressources humaines qui renforceront les politiques et les actions axées sur l’enfance, l’adolescence et la famille. L’IIN avait maintenu des liens interinstitutionnaux très étroits avec l’IICRD,  et dans ce contexte, le Bureau de l’Institut reçut une visite dans le mois d’avril 2008.

III.2.2
Gestions acheminées pour la désignation des Représentants des États membres auprès du Conseil directeur de l’IIN

Dès la Direction générale de l’IIN on encourage la désignation des Représentants gouvernementaux et, dans ce but,  on maintient des communications périodiques avec les Ministères des relations extérieures, organisme par le biais duquel devront s’accréditer les nominations; avec les Missions permanentes auprès de l’OEA et avec les organismes recteurs de l’enfance et l’adolescence.  


Ces gestions sont mises notamment en exergue lors de la convocation à la tenue d’une réunion du Conseil directeur, en essayant de conformer le quorum requis constitué par la majorité représentative des autorités compétentes de la région. Il est à mettre en exergue que ces contacts ont eu pour effet le renforcement notoire de la représentation des Caraïbes, tant dans l’intégration du Conseil directeur comme dans l’assistance aux réunions.
III.3
Congrès panaméricain de l’enfant et des adolescents  

III.3.1
XXe Congrès panaméricain de l’enfant et des adolescents  [(CD/RES. 05 (82-R/07) et CD/RES. 07 (83-R/08)]


En sus de ce qui a été déjà signalé, il faut mentionner que dès la Direction générale de l’IIN on a maintenu une permanente communication avec le Gouvernement du Pérou et on a mené à bien les actions considérées pertinentes aux fins d’épauler la coordination du Congrès panaméricain prochain.  

Dans ce sens, la Direction générale, dans une occasion et conjointement avec le Président du Conseil directeur et accompagnée du Coordonnateur du secteur de communication et de l’information de l’Institut, a réalisé des missions au Pérou en vue de consolider et optimiser la coordination avec les autorités du pays hôte.  


La première mission eut lieu à l’avance de la 83ème Réunion ordinaire du Conseil directeur; le 8 et 9 septembre et dont le noyau principal s’est adonné à la présentation des avances atteints par rapport à la Proposition intégrale, à être soumise auprès dudit organe et à la promotion de la rétro-alimentation par le pays hôte. Étant donné le changement des autorités en Pérou les jours préalables à la  83ème Réunion ordinaire, on a considéré pertinente une présentation auprès des nouvelles autorités attribuées de la compétence quant au dossier de l’enfance et l’adolescence et c’est ainsi qu’il y eut lieu la IIe Réunion préparatoire au XXe Congrès panaméricain, le 5 et 6 novembre. On y a eu l’occasion de connaître les nouvelles autorités: la Ministre de la femme et du développement social, Soc. Carmen Vildoso Chirinos et la Vice-Ministre de la femme, Dr. Cecilia Esther Aldave, lesquelles furent appelées à la représentation titulaire et alterne, respectivement, auprès du Conseil directeur. 

La réunion du 5 novembre fut propice pour faire un compte rendu des antécédents de la coordination du Congrès panaméricain et des engagements en tant que pays d’accueil, y comprise aussi la 84ème Réunion ordinaire du Conseil directeur qui le précédera;  pour remarquer les aspects politiques, techniques, administratifs, financiers et logistiques impliqués dans la coordination dudit évènement et sa portée au niveau régional; pour mentionner le cadre normatif de l’OEA et de l’IIN par rapport au Congrès panaméricain lequel, éventuellement, peut être déclaré “Conférence spécialisée interaméricaine” et, très spécialement, ce qui concerne la Résolution adoptée lors de la 83ème Réunion ordinaire “XXe Congrès panaméricain de l’enfant et des adolescents – Ordre du Jour et Règlement”.  Cette fois-ci on a mis en exergue qu’il le faut au pays hôte d’officialiser les dates exactes pour la tenue du XXe Congrès panaméricain et de la 84ème  Réunion ordinaire du Conseil directeur, aux termes de la Résolution adoptée lors de la 83ème Réunion ordinaire [(CD/RES. 07 (83-R/08)].

Les nouvelles autorités attribuées de la compétence en matière d’enfance dans la République du Pérou, ont considéré que la Deuxième Réunion préparatoire a eu du succès, remerciant l’information détaillée founie et ratifiant l’intérêt de leur pays de se tenir à accueillir un évènement extrêmement important. De même, on nous a appris de la conformation d’un groupe de travail au sein du MIMDES aux fins de la coordination du  XXe Congrès panaméricain et on nous a manifesté les avantages à l’égard de la tenue de prochaines réunions dans l’axe de conformer les groupes de travail. 

Durant cette mission des gestions ont été acheminées aux fins de l’actualisation de la désignation officielle de la représentation du Pérou auprès du Conseil directeur et, en effet, avant la fin du mois de novembre on comptait déjà avec les désignations de la représentation titulaire et alterne. 

En application des résolutions du Conseil directeur,  on prépare le XXe Congrès panaméricain de l’enfant et des adolescents, réunion interaméricaine au caractère ministériel et qui a pour objectif de promouvoir l’échange d’expériences et de connaissances entre les peuples des Amériques et de formuler des recommandations y afférentes. Le XXe Congrès panaméricain aura lieu à Lima, Pérou, au mois de septembre 2009 précédant la 84ème  Réunion ordinaire du Conseil directeur. 
III.4
Siège de l’IIN – Montevideo


A titre d’aperçu rapide, on fera le compte rendu de principales réunions tenues au Siège de l’Institut. 
Le 3 et 4 mars ont visité le Bureau de l’IIN, Mme. Carmen Lomellin, Secrétaire exécutive du Secrétariat permanent de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) de l’OEA et Mme. Melissa Kopolow, Représentante alterne des Etats-Unis auprès du Conseil directeur de l’IIN.


Durant deux journées de travail on a passé en revue sur des aspects programmatiques visant à approfondir et à étendre les mécanismes de coordination et coopération entre les deux organismes spécialisés de l’OEA et on a établi conjointement avec la Représentante alterne des Etats-Unis, des initiatives renouvelées en matière de coopération dans le cadre du Plan d’Action de l’IIN, mettant l’accent sur  le Programme de prévention et éradication de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, le traffic illicite et la traite des enfants et des adolescents dans le Continent américain, adopté lors de la 82ème  Réunion ordinaire du Conseil directeur de l’IIN – par le biais de la Résolution CD/RES. 10 (82-R/07)- d’où se dégage la mise en  place d’un Observatoire interaméricain. On a aussi fixé la priorité de ladite assistance dans les pays de la sous-région des Caraïbes, en encourageant à cet effet, le développement de différentes activités. 
Mardi 8 avril visita le Siège de l’IIN
, M. Gary D. Robinson,  membre de l’International Institute for Child Rights and Development (IICRD) de l’Université de Victoria, Canada.. L’IICRD, qui a collaboré depuis 1994 dans la mise en œuvre  de la Convention relative aux Droits de l’enfant au niveau législatif et de planification des politiques publiques, s’inspirant des forces des familles, des communautés et des cultures, a developpé en divers pays latinoaméricains le programme “Child Rights Education For Professionals (CRED-PRO)”. Lors de cette réunion, on a analysé les possibilités d’un travail conjoint avec l’IIN, aboutissant à la signature d’un Accord général de coopération, dans le cadre de la 83ème  Réunion  ordinaire du Conseil directeur. 
Le 15 mai on a fait la présentation du livre « Politiques publiques et Droits humains de l’enfant. »  La publication représente l’engagement d’un travail conjoint avec l’IIN et le Bureau régional  du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme pour l’Amérique latine et les Caraïbes. Y sont compilés la totalité des Observations générales achevées par le Comité des Droits de l’enfant, visant à promouvoir une plus grande et meilleure application de la Convention relative aux Droits de l’enfant,  proche de la célébration de son vingtième anniversaire, ainsi que d’épauler les États pour mieux accomplir leurs obligations y afférentes.
Cet effort partagé représente un progrès  qui consolide la promotion et la protection des droits de l’enfant et des adolescents dans la région puisqu’il involucre deux des plus importantes institutions dotées de la compétence vis-à-vis la question là-dessus. Les contenus de ce document constituent un instrument de grand intérêt pour les États puisqu’ils aident à la compréhension, la formulation, mise en œuvre et l’application des politiques publiques relatives à l’enfance et l’adolescence d’une optique des droits.  

Des autorités gouvernementales; membres du Corps diplomatique accrédité auprès du pays hôte du Bureau de l’IIN; représentants des organismos internationaux, parmi lesquels il est à mettre en exergue la présence du Représentant de l’OEA en Uruguay; de hauts fonctionnaires du milieu technique-professionnel ;  représentants des organisations de la société civile et le personnel de l’IIN assistèrent à la cérémonie de présentation.  ça fut un effort déployé renouvelé visant à élargir les plates-formes de dialogue, communication et coordination intersectorielle qui permet d’inscrire la journée dans une nouvelle instance de renforcement institutionnel. 
La table principale compta avec la présence des personnalités à savoir : Dr. Ricardo Domínguez, Chef du personnel du Secrétaire général de l’OEA et Dr. Jean Michel Arrighi, Secrétaire des affaires juridiques de l’OEA. Les exposés ont été à la charge de la Magister Sandra Leopold, de la Faculté des Sciences sociales de l’Université de la République; Lic. Víctor Giorgi, Président de l’Institut de l’enfant  et  des  adolescents (Instituto del Niño y Adolescente del Uruguay) - INAU et Représentant de l’Uruguay auprès du Conseil directeur de l’IIN et la Directrice générale de l’IIN.  Dr. Norberto Liwski, Directeur des secteurs de l’Institut, agit en tant que modérateur et à la charge des réflexions finales.  

Le 11 et 12 juin l’IIN reçut la visite du Dr. Ignacio Goicoechea. Lors de cette réunion le secteur  juridique et  l’avocat pour l’Amérique latine à la Conférence de La Haye de Droit international privé ont accordé des actions dans le cadre du Programme interaméricain de coopération visant à empêcher les cas de rapt international des enfants et des adolescents, tel qu’il est détaillé dans le présent rapport. 
Le 3 juillet, visita le Bureau de l’IIN, Dsse. Mary Beloff,  experte en matière de justice pénale des mineurs et fiscale générale de la nation argentine. 
Le 10 et 11 juillet 2008 il eut lieu au siège de l’IIN, à  Montevideo, la Deuxième Réunion technique IIN-ECPAT-Save the Children Suède, où se sont inscrits des objectifs relatifs à l’Accord général de coopération souscrit au mois de novembre  2007 et se rapportant à l’Observatoire interaméricain sur l’exploitation sexuelle à des fins commerciales de l’enfant et des adolescents, dont on rend une information plus détaillée dans le présent rapport.  

Le 10 septembre il s’est tenu une réunion avec Ely Harasawa – Secrétaire exécutive adjointe et Carlos Wilson – Coordonnateur pour l’Amérique latine du Réseau ANDI (Agence d’information et de communication en faveur des Droits de l’enfant) et fonctionnaires de l’IIN, dans l’axe d’échanger des propositions en vue d’améliorer le traitement de l’information relative à l’enfance et à l’adolescence  des mass media dans la région.  En vue du progrès et de la réussite de différents aspects maintenus  lors de la journée de travail, on y proposa l’élaboration d’un accord-cadre visant à faciliter et établir les lignes pour le développement des activités interinstitutionnelles conjointes. 
III.5
Forums politiques et techniques au Siège de l’OEA 


Le 1er février 2008, l’IIN a fait parvenir un Rapport relatif aux mesures et aux actions œuvrées  par rapport à la mise en application de la Déclaration sur la sécurité dans le continent américain 
 

Le 12 mars, la Directrice générale de l’IIN soumit à la session ordinaire du Conseil permanent de l’OEA, le Rapport annuel de l’IIN 2007
,  acheminé aux fins de considération à la  XXXVIIIe Session ordinaire de l’Assemblée générale.

On a aussi participé à la VIIIe Réunion  des autorités et du Comité exécutif de la Commission interaméricaine de l’éducation du Secrétariat exécutif au développement intégré - Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), célébrée le  13 et  14 mars au siège de l’OEA.
L’Institut interaméricain de l’enfant et des adolescents accomplit une mission au siège de l’OEA,  du 16 au 18 avril 2008  impliquant d’entre autres, les activités suivantes:

· Réunions avec des Missions permanentes auprès de l’OEA (Chili, Colombie et Uruguay) lors desquelles on a mis à discussion, d’entre autres questions, les propositions de Projets de Résolution élaborés par l’IIN visant à la prochaine Assemblée générale.  Dans ce cadre, on y a maintenu une communication fluide et les propositions de l’Institut ont eu un accueil favorable et d’intérêt au sein desdites Missions permanentes. 
· Réunion avec Mme. Eva Sánchez Buendía par rapport à la convocation à la présentation de projets auprès de la Coopération espagnole, percevant un grand intérêt envers les thèmes posés par l’IIN.

· Réunion avec le Secrétaire exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, Dr. Santiago Cantón et d’autres autorités dans le cadre de laquelle on a fait reconnaissance de l’agenda de travail complémentaire de deux organismes. 
· Réunion avec M.  Félix Ortega,  Enregistrement universel des naissances, où il s’est inscrit la remise formelle du Plan de travail mis au point par l’IIN,  dans l’axe de son inclusion dans les actions générales du Programme  PUICA.  

· Présentation intitulée “Migrations des enfants et des adolescents sous une optique des droits” dans le cadre du Forum spécial sur des questions migratoires-Commission spéciale des questions migratoires du Conseil permanent, le 17 avril. Cet exposé aborda spécifiquement la question de l’enfance et de l’adolescence, s’avérant qu’elle implique un des aspects de plus grande préoccupation par rapport à la question là-dessus.  (voir aussi “Alliances stratégiques”)
De même, le 25 avril 2008 l’IIN a participé à la Réunion d’échange OEA – UNICEF, organisée par le Département des affaires internationales du Secrétariat aux relations extérieures  de l’Organisation. L’intervention de l’Institut eut lieu dans le cadre de la présentation des activités mises à exécution par les différentes sections de l’OEA visant à développer des mécanismes de coopération avec l’UNICEF. 
Le 30 avril  2008 on a souscrit au siège de l’OEA  l’Accord général de coopération entre le Secrétariat général iberoaméricain  (SEGIB) et l’Institut interaméricain de l’enfant et des adolescents (IIN) aux termes du mandat imparti par le Conseil directeur 
 lors de la  81ère Réunion ordinaire tenue à Montevideo, au mois de novembre  2006.  Par la  SEGIB a signé M. Enrique Iglesias, Secrétaire général iberoaméricain et  par  l’IIN, la Directrice générale, ad référendum du Conseil directeur.   

Ledit évènement eut lieu dans le cadre de la célébration du 60ème  anniversaire de l’Organisation des États Américains (OEA) et compta avec la présence du Secrétaire général de l’OEA, Dr. José Miguel Insulza.
Session spéciale sur le Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes y compris les travailleurs migrants et leurs familles,  le 12 février 2009:  l’IIN soumit par l’entremise de l’Ambassadrice  María del Luján Flores, Représentante permanente de l’Uruguay auprès de l’OEA et Présidente de la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent, le Rapport des activités de l’IIN de l’année 2008 et la planification pour l’année 2009, aux fins d’être inscrit dans le Rapport annuel du Programme.  [AG/RES. 2141  (XXXV-O/05)  et AG/RES. 2289 (XXXVII-O/07)]
Pareillement, au début du mois de février 2009,  il a été acheminé auprès de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) le Rapport relatif aux politiques institutionnelles, actions et tâches accomplies dans le cadre du Programme interaméricain de Promotion des droits humains de la femme et l’équité et la parité hommes-femmes (PIA) [AG/RES. 1732 (XXX-O/00)]

III.6
Principaux Forums politiques et techniques
38ème Assemblée générale de l’OEA,  1-3  juin 2008, Medellín, Colombie
L’IIN a participé à titre d’Observateur par l’entremise de la présence de sa Directrice générale. 

L’Institut a fait parvenir ses apports au Projet de Déclaration de Medellín “Jeunesse et Valeurs démocratiques”  et il a proposé et distribué entre les États membres, trois Projets de Résolution se rapportant aux questions mises en discussion par l’IIN, dans le cadre de son Plan d’Action 2007-2011.  La Mission de l’Uruguay auprès de l’OEA soumit un Projet de Résolution en fusionnant les axes thématiques et encouragé aussi par la Mission des Etats-Unis d’Amérique auprès de l’OEA, il fut acheminé et adopté par Résolution AG/RES. 2432 (XXXVIII-O/08) “Lutte contre l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, le traffic illicite et la traite des enfants et des adolescents dans le Continent américain”, qui prend note avec satisfaction de la décision du Conseil directeur de l’IIN de demander à la Direction générale de développer un  “Programme interaméricain de lutte contre l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, traffic illicite et la traite des enfants et des adolescents”  [(CD/RES.10 (82-R/07)] et exhorte à la constitution d’un Fonds spécifique pour le financement de l’Observatoire sur la lutte contre l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, traffic illicite et la traite des enfants et des adolescents”.

Ve Forum iberoaméricain des ONGs d’enfance et adolescence, San Salvador, El Salvador, du 16 au 18 juin 2008,  avec la participation du Directeur de secteurs de l’IIN, Dr. Norberto Liwski.

Xe Conférence iberoaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du dossier de l’enfance et adolescence,  célébrée dans le cadre de la XVIIIe Sommet iberoaméricain des chefs d’État et de gouvernement, sous le thème  “Garantie et protection intégrale des droits de l’enfant et des adolescents et Prévention des risques aux fins d’un plein épanouissement”,  tenue à  San Salvador, El Salvador, le  19 et  20 juin 2008.  Y a assisté la Directrice générale de l’IIN.  De cette conférence iberoaméricaine émana la  “Déclaration de  San Salvador”.

IIIe Congrès mondial contre l’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents
Le Comité organisateur, coordonné par la Représentante titulaire auprès du Conseil directeur, Mme. Carmen Silveira de Oliveira, Subsecrétaire de la promotion des droits de l’enfant et des adolescents du Secrétariat spécial aux droits de l’homme de la Présidence de la République (Subsecretaria de Promoção dos Direitos da Criança e do Adolescente de la Secretaria Especial dos Direitos Humanos de la Presidência da República), a invité l’IIN à participer au IIIe Congrès mondial contre l’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents, tenu à Rio de Janeiro, Brésil, du 25 au 28 novembre 2008 et à s’en y greffer au groupe là-dessus. 

Dans ce cadre, l’Institut a pris part aux différentes instances parmi lesquelles y est comprise la Réunion préparatoire régionale pour l’Amérique latine au IIIe Congrès mondial contre l’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents, tenue du 19 au 21 août  2008, à  Buenos Aires, Argentine, dont ont participé la Direction générale de l’IIN, le Directeur des secteurs et le secteur juridique.  

En octobre 2008 on a participé à la Consultation nationale préparatoire au IIIe Congrès mondial, laquelle eut lieu à Brasilia, comptant aux effets, avec le financement des organisateurs.  Dans cette occasion, le Directeur des secteurs de l’IIN, Dr. Norberto Liwski, eut la responsabilité de la Conférence d’ouverture de la deuxième journée en faisant un exposé aux termes de ce qui lui a été sollicité par les organisateurs,  sur le contexte international et les propositions de l’OEA sur ce dossier, notamment, par le biais de l’IIN et l’initiative de l’Observatoire interaméricain. 
Du 25 au 28 novembre ont participé au IIIe Congrès mondial, le Président du Conseil directeur de l’IIN, M. Mario Víquez Jiménez; la Conseillère technique responsable de l’Observatoire interaméricain sur l’exploitation sexuelle à des fins commerciales des enfants et des adolescents,  Soc. Florencia Barindelli et Mme. María de los Dolores Aguilar, Directrice générale de l’IIN. 

Dans ce cadre, il a été présenté l’Observatoire interaméricain dont les caractéristiques sont plus loin détaillées dans un autre chapitre du présent rapport.  L’IIN compta avec un stand institutionnel où l’on a présenté le matériel de diffusion de l’IIN ainsi que des brochures et un “demo” interactif (une démonstration informatique interactive aux fins de promotion) moyen par lequel tout visiteur pourrait apprendre l’usage du site web de l’Observatoire. 

Le Président du Conseil directeur et la Directrice générale ont pris part au Débat V “Stratégies de coopération internationale”.  Le Président par le biais d’une présentation se rapportant aux “Mécanismes bilatéraux, multilatéraux, régionaux et internationaux pour combattre l’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents” et la Directrice générale, de concert avec la conseillère responsable de l’Observatoire, ont présenté l’instrument dans l’un des ateliers participatifs appelé  “Systèmes d’information et de coopération interagenciels”.

La veille de l’ouverture du IIIe Congrès, le Coordonnateur du secteur de communication et de l’information, M. José Carlos Thissen participa à titre d’invité spécial à l’Atelier pour journalistes et il eut des entretiens avec les responsables du Réseau ANDI d’Amérique latine, aux fins de la mise à exécution des actions conjointes. Ce secteur de l’IIN  eut la responsabilité de la coordination du dessein et la structure communicationnelle de l’Observatoire. 
Y ont participé les représentants auprès du Conseil directeur des États membres ci-après cités:  Antigua-et-Barbuda; la Bolivie; la Colombie; le Costa Rica; l’Èquateur; le Honduras; le Mexique; le Panama; la République dominicaine et l’Uruguay, avec qui on a maintenu une étroite communication.
Mouvement mondial en faveur des enfants (GMfC) - Chapitre pour l’Amérique latine 

Le Mouvement mondial en faveur des enfants est l’alliance globale plus importante par rapport à la participation des organisations et des personnes  - y compris les enfants – et qui déploie des efforts d’un commun accord visant à la construction d’un monde digne de l’enfance. Il compte sur des réseaux régionaux au niveau mondial. 
L’IIN a été invité à s’en y greffer à la mi-année  2007,  ce qui a été approuvé par le Conseil directeur. Depuis lors, on a participé aux diverses réunions et même,  une réunion eut lieu au siège de l’Institut. 
De cette manière, l’IIN a participé à la réunion célébrée au Panama, le  17 et  18 janvier 2008 et il a été formellement invité à composer le Groupe de Travail relatif au suivi de l’Étude mondiale des Nations Unies sur la violence contre les enfants.   L’Institut estime  que la question de violence envers les enfants doit être abordée à partir de l’éducation pour la paix et la construction de la citoyenneté, tel qu’il l’a manifesté lors de la présentation de ses apports pour le Projet de Déclaration “Jeunesse et valeurs démocratiques”, dans le cadre de la trente-huitième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA.
Le 20 et 21 avril  2008 on a participé à  la Réunion du Groupe de Travail sur la violence, tenu au Mexico. Thème central: Planification du programme relatif au suivi dans les recommandations de l’Étude mondiale sur la violence contre les enfants.  Le Directeur des secteurs et la Coordinatrice du secteur de promotion et protection des droits de l’IIN,  Lic. Lilian Ortiz y ont participé.
Postérieurement, le 5 et  6 mai 2008,  on assista à la réunion tenue à Santiago, Chili. Y a participé en représentation de l’IIN, le Consultant du secteur de promotion et protection des droits,  Soc. Mathias Nathan.  Durant la réunion il y eut des présentations relatives au  GMfC mondial et le Chapitre latinoaméricain; les avances à l’égard du  Ve Forum des ONGs d’enfance et adolescence d’Ibero-Amérique (El Salvador, 17 et 18  juin 2008); l’élection des candidats appelés au Comité des Droits de l’enfant ; les avances du Groupe de travail sur l’investissement; et une Journée de travail avec le  CEPAL, entre autres. L’IIN a été appelé à fournir l’information relative au  IIIe Congrès mondial contre l’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents (à avoir lieu au mois de novembre 2008) et à informer quant à la Rencontre interaméricaine sur «  l’échange des expériences et des programmes à l’égard des soins aux enfants et aux adolescents » co-organisé par l’Institut et tenu à Queretaro, Mexique, le  24 et  25 avril.

Groupe de travail Niñ@Sur  

L’IIN a assisté  aux rencontres de cette initiative  depuis la fin de l’année 2006. 

Dans cette période,  il a participé le 2 juin, à la Xe Réunion du Groupe de travail permanent aux fins de la coordination et mise à exécution des Actions relatives à l’initiative Niñ@sur visant à la promotion et protection des Droits de l’enfant et des adolescents et du 19 au 21 août à la Réunion initiative  “Niñ@Sur” et à la Réunion régionale pour l’Amérique latine du  IIIe Congrès mondial sur l’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents,  avec la présence de la Direction générale et du secteur juridique de l’IIN.   Les deux réunions ont eu lieu à la République argentine. 
Du 9 au 12 octobre, le Coordonnateur du secteur juridique,  Dr. Jorge Valladares, a participé à la XIVe Réunion de hauts fonctionnaires en matière des Droits de l’homme du MERCOSUR. Groupe de travail Niñ@Sur, tenue à Brasilia, Brésil. On y a présenté auprès des autorités compétentes quant à la question de l’enfance des États membres et des États associés du  MERCOSUR, notamment au sein du Groupe de travail  Niñ@Sur, les contenus et la structure de l’Observatoire interaméricain sur l’exploitation sexuelle à des fins commerciales. De même, on a débattu des aspects liés à la participation de l’IIN lors du IIIe Congrès mondial contre l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, à avoir lieu le mois prochain.
IV.
COOPÉRATION
a)
Accord général de coopération souscrit avec l’ECPAT International et Save the Children-Suède 


Dans le cadre de cet accord, signé vers la fin de l’année 2007, et en application des mandats impartis par l’entremise de son Conseil directeur  [CD/RES. 10 (82-R/07)] et de l’Assemblée générale de l’OEA [AG/RES. 2432 (XXXVIII-O/08)]
, l’Institut a mis en œuvre les actions nécessaires en vue de la mise en place de l’Observatoire interaméricain  sur l’exploitation sexuelle à des fins commerciales des enfants et des adolescents, conformément au Plan d’Action  2007-2011 de l’IIN.

Le 10 et 11 juillet 2008 il eut lieu au siège de l’IIN, à Montevideo, la deuxième Réunion technique IIN-ECPAT-Save the Children Suède.  Ses objectifs furent: élaborer un plan de travail qui permettra de mettre à exécution l’accord de coopération entre  Save the Children Suède, l’ECPAT International et l’IIN-OEA ; accorder un Agenda où soient inscrites  les activités pour le deuxième semestre 2008 et premier semestre 2009 par rapport à l’Observatoire sur l’exploitation sexuelle de l’enfant et des adolescents (ESCNNA) ; donner suite à l’échange par rapport aux synergies institutionnelles, à la complémentarité  des rôles de chacun des partenaires et aboutir aux accords. La réunion conclut avec un chronogramme d’activités tripartite, y compris des dates et responsables de la mise en marche de l’Observatoire interaméricain sur l’ESCNNA, accordé par consensus.

Le 19 août  2008 il eut lieu à Buenos Aires, une réunion avec la Coordinatrice du Projet sous-régional contre l’exploitation sexuelle à des fins commerciales du Bureau sous-régional pour l’Amérique centrale, l’Haïti, Panama et la République dominicaine de l’OIT/IPEC et avec l’Officier du Programme de protection à l’enfance de l’UNICEF TACRO, dans le but de coordonner les activités de l’Observatoire interaméricain avec l’Initiative du Dev Info LAC ESC que les deux organismes ont développé de façon conjointe.  

Ce nouvel instrument de systématisation de l’information sur ce dossier, a eu comme l’un des axes thématiques de priorité, le rassemblement et systématisation de l’information remarquable en matière d’exploitation sexuelle à des fins commerciales des enfants et des adolescents dans les 34 États membres de l’OEA. 
L’information quant à cet instrument informatique est à la disposition sur l’Internet (www.annaobserva.org) et permet au grand public et notamment aux opérateurs des systèmes de protection intégrale d’y accéder et faciliter l’information, la formation et l’échange d’expériences visant à l’impact sur les politiques publiques d’une perspective des droits de l’homme. 

L’Observatoire s’adonne au recueil, étude et analyse de l’information ainsi qu’à la réflexion et diffusion des connaissances sur la question dans les États membres.   Il se nourrit de l’information officielle portée par les États mêmes tant auprès des organes de surveillance du Système des Nations Unies, comme des organismes au sein du Système interaméricain et d’autres au niveau régional. 
Pour définir les composants de l’Observatoire, on s’est assujetti aux mesures générales d’application de la Convention du Comité des Droits de l’enfant,  lesquelles furent ensuite synthétisées afin de les rendre plus fluides et communicables de la forme suivante:

Législation
Politiques publiques
Espaces de coordination
Données
Surveillance indépendante
Initiatives de la société civile
Bonnes pratiques
L’Observatoire interaméricain sur l’exploitation sexuelle à des fins commerciales des enfants et des adolescents, comme on l’a déjà mentionné,  a été présenté lors du IIIe Congrès mondial contre l’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents. 
Dans le cadre de cette coopération, on a signé postérieurement un document spécifique pour la mise en œuvre du Portail de l’Observatoire. 
b) Accord de coopération entre l’Institut interaméricain de l’enfant et des adolescents  (IIN) et le Secrétariat général iberoaméricain (SEGIB) 

Comme on l’a déjà informé,  il a été souscrit le 30 avril 2008, au siège de l’OEA,  en application du mandat imparti par le Conseil directeur [(CD/RES. 11 (81-R/06)].

Ètablit des actions de coopération et d’échange reciproque à l’égard des politiques et des actions axées sur l’enfance, l’adolescence et la famille et les bases légales pour la mise en œuvre des projets et des actions spécifiques qui deviendront le fruit d’un intérêt en commun.  
c)
Agence espagnole de coopération internationale pour le développement (AECID)

L’IIN présenta le Projet: “Programme de promotion et défense des Droits humains de l’enfant et des adolescents des Amériques”  adopté par la Commission de l’évaluation des projets du Secrétariat général de l’OEA y compris des questions telles que: enfants et adolescents migrants non accompagnés, participation de l’enfant et des adolescents,  Ombudsman.  Son exécution est prévue en deux ans;  le même sera mis à exécution selon les exigences des quatre sous-régions du Système interaméricain et la sélection des pays sera acheminée en consultation et par consensus avec les Représentants des États membres auprès du Conseil directeur  de l’IIN. 
d)
Agence canadienne  de développement internacional  (CIDA)

On avance dans les négociations acheminées auprès de l’Agence canadienne de développement international (CIDA) relatives au Projet “Renforcement de la Gouvernance dans le cadre du Système interaméricain pour la promotion et protection des Droits humains de l’enfant et des adolescents”  formulé par l’IIN et approuvé par la Commission de l’évaluation des projets du Secrétariat général de l’OEA séance tenante du 3 avril  2007.  Le projet vise à renforcer la capacité des institutions des États dans leur responsabilité de garantir les droits et de mettre à exécution les droits à la protection et à la participation des enfants, des adolescents et des familles dans quatre pays que tout d’abord seront le cible d’une intervention. 


Lors de la 83ème  Réunion ordinaire du Conseil directeur,  on a maintenu des réunions de coordination avec les autorités du CIDA et récemment, on a reçu la communication datée le 26 janvier de 2009, par le biais de laquelle l’Honorable Mme. Beverly J. Oda,  Ministre de Coopération internationale  du Canada, nous fait savoir que le projet a été adopté.
e)
International Institute for Children Rights and Development (IICRD)-
Initiative     Éducation pour des professionnels sur les Droits de l’enfant (CRED-PRO)


Comme il a été déjà mentionné,  le 15 octobre 2008  on a souscrit un Accord général de ré-coopération aux fins d’établir des actions de coopération et échange en ce qui concerne le développement académique des programmes de formation professionnel des ressources humaines qui renforceront  les politiques et les actions axées sur l’enfance, l’adolescence et la famille. 
V.

ACTIONS DE SUIVI AU PLAN D’ACTION  2007-2011 DE L’IIN

V.1
Secteurs de l’IIN

Secteur de la Promotion et Protection des Droits
Ci-après sont détaillées les activités plus saillantes de la période:

· Systèmes intégrés en faveur de la protection à l’enfance et l’adolescence. Élaboration d’une proposition et réunion de travail aux fins de Coopération entre le Ministère de planification et coopération du Chili (Ministerio de Planificación y Cooperación de Chile) - MIDEPLAN  et l’IIN visant à la mise à exécution du Programme iberoaméricain pour le renforcement des systèmes intégrés en faveur de la protection à l’enfance et l’adolescence.

Il a été élaboré en vue de la réflexion et analyse d’un document de travail sur les Systèmes de protection intégrale en faveur des Droits de l’enfant et des adolescents. 
· Participation infantile. Systématisation du Forum interaméricain des enfants et adolescents - “Mon Droit à la participation”, lequel eut lieu à Querétaro, Mexique, du 22 au 24 avril 2008,  épaulé par l’UNICEF Régional et Save the Children Suède, de même que la systématisation de l’Atelier intersectoriel, tenu le  22 et 23 avril  et de la Commission de travail y afférente.

Documents conceptuels sur la participation infantile:

· “Droit de participation de l’enfant et des adolescents: les approches vers un cadre théorique en faveur des politiques et des actions publiques” 

Web sur participation infantile  
Elle obéit aux recommandations imparties lors de la Rencontre interaméricaine sur l’  “Échange des expériences et des programmes à l’égard des soins aux enfants et aux adolescents” et du Forum interaméricain des enfants et des adolescents  “Mon Droit à la participation”
· On s’adonne au dessein d’un site interactif virtuel de communication et d’échange de groupes d’enfants et des adolescents organisés et pour des adultes intéressés dans la manière dont les enfants pensent et agissent dans le cadre de la participation infantile et adolescente.  

· Il a été élaboré le contenu de la page web,  un texte d’introduction,  la normative et les plans d’action relatifs à la participation, les observations et les recommandations du Comité des Droits de l’enfant, particulièrement en ce qui concerne la participation des enfants, domaine lié aux bonnes pratiques, forums pour l’échange des expériences, bibliographie recommandé. 
· Définition et mise en œuvre de stratégies aux fins d’identifier des groupes organisés d’enfants et adolescents. 

· Suivi des conclusions de la Réunion extraordinaire du Conseil directeur de l’ IIN “Analyse de la mise à exécution des Lois nouvelles relatives à l’enfance et l’adolescence, politiques publiques et réadéquation institutionnelle dans le cadre de la Convention relative aux Droits de l’enfant”, tenue le 29 et 30 novembre  2007 à la ville de Quito, Équateur
· Assistance aux réunions du groupe Quality4Children (Q4C), pour l’Amérique latine et préparation de documents sur la position institutionnelle par rapport aux normes d’accueil familial.

· Programme d’universalisation de l’enregistrement de l’état civil dans les Amériques (PUICA-OEA). La mise en place d’un mécanisme d’échange et coopération en matière d’activités. Participation et présentation coinjointe avec le PUICA lors de la Ve Rencontre des Directeurs de l’enregistrement civil, identité et statistiques vitales de l’Amérique latine et des Caraïbes.
Contact avec des experts du PUICA et raffinage du projet  PUICA-IIN visant à la conformation d’un réseau des sages-femmes non traditionnelles au  Guatemala.

· Comité des Droits de l’enfant.  Systématisation des observations finales du Comité des Droits de l’enfant sur les États parties  de la région et mise en place d’une base de données où soient inscrites les dates de ratification et présentation des rapports sur la mise en œuvre de la Convention relative aux Droits de l’enfant et ses deux Protocoles facultatifs.

· Base de données à partir des indicateurs. Conception des indicateurs (macro-économiques, démographiques, sur pauvreté, inégalité et développement humain, nutrition, santé, éducation, situation de la femme et protection de l’enfant) de sources externes, disponibles aux fins de leur utilisation dans les diverses activités techniques de l’IIN.

· Élaboration d’articles sur le recueil des données  pour le premier Bulletin virtuel de l’IIN

· Conférences spécialisées: On assista à la Rencontre internationale  “Socialisation politique: Enfance et jeunesse, tendances et contre-tendances” organisé par le  Childwatch, le Centre international pour l’éducation et le développement humain (Centro Internacional de Educación y Desarrollo Humano) – CINDE -, et l’Université de Manizales, Colombie,  le 13, 14 et 15 novembre 2008

· Premier Cours de Formation régionale sur la Violence envers les enfants et les adolescents, tenu du 9 au 12 décembre 2008, à Managua, Nicaragua. Afin de disposer des équipes multiplicateurs/accrédités à l’interne des organisations qui participent au Groupe de travail sur Violence du Mouvement mondial en faveur de l’enfance, Chapitre Amérique latine et les Caraïbes, le secteur de Promotion et Protection  de l’IIN a pris part à la Commission chargée de la coordination et a assisté audit cours. 
· Cours virtuel sur actualisation en matière des droits de l’enfant, encouragé par l’IIN: Personnel du secteur de promotion et protection des droits y a participé en tant que professeurs invités. 

· Atelier virtuel sur participation de l’enfant et des adolescents.
 Aux fins de l’organisation et mise au point de l’Atelier, le secteur a mis en oeuvre les activités qui suivent ci-après:

· Contenu méthodologique
· Mécanismes de convocation, réception, inscription
· Évaluation des travaux et renvoi des résultats
· Systématisation des expériences
· Identification -par le biais des travaux des participants qui ont assisté à l’atelier- des expériences qui ont tracé des apprentissages de même qu’on a également identifié des groupes d’enfants  et d’adolescents dans différents pays.

· Formulation d’une Proposition de travail et des gestions acheminées à la coordination de la Réunion du Groupe de travail pour la Consultation préparatoire à la Participation de l’enfant et des adolescents dans le cadre du  XXe Congrès panaméricain de l’enfant et des adolescents,  tenue à Quito, Équateur, le  5 et 6 février  2009.

Secteur juridique
Ci-après sont détaillées les activités plus saillantes de la période:

· Base de données juridique (BADAJ): On l’a mis à jour et on a installé on-line une actualisation de la Base de données juridique (BADAJ)  de l’IIN.
· Exploitation sexuelle à des fins commerciales des enfants et des adolescents

IIIe Congrès mondial contre l’exploitation sexuelle à des fins commerciales
Information donnée sous la rubrique  “Principaux forums politiques et techniques”
Observatoire interaméricain sur l’exploitation sexuelle à des fins commerciales des enfants et des adolescents 

Information détaillée dans le Chapitre  “Coopération”: Accord général de coopération souscrit avec l’ECPAT International et  Save the Children-Suède 


On a achevé le Rapport de l’Institut interaméricain de l’enfant et des adolescents par rapport à la Résolution AG/RES. 2432 (XXXVIII-O/08) intitulée « Lutte contre l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, le traffic illicite et la traite des enfants et des adolescents »4.  On a informé à l’égard de principales avances relatives à la Résolution  AG/RES.2432 (XXXVIII-O/08) du  3 juin  2008,  par laquelle l’IIN est appelé à soumettre un rapport à l’Assemblée générale sur la mise à exécution de ladite Résolution. 
· Justice pénale des mineurs

Aux fins de conformer un réseau interaméricain d’experts sur ce dossier, l’IIN a maintenu des réunions avec des experts et référents en matière de Justice pénale des mineurs dans les différentes régions de l’hemisphère.
Le 3 juillet, l’IIN reçut la visite de Mme. Mary Beloff qui en qualité de spécialiste là-dessus et en tant que Procureur général, a fait des commentaires sur les défis plus importants  que la région envisage de nos jours pour la mise en oeuvre de refontes légales, ainsi que sur la préoccupation envers l’affaiblissement du débat sur la prévention de la criminalité dans la région. 

On a établi des voies de coordination pour le développement d’un agenda en commun à l’égard du dossier de la justice pénale des mineurs par l’entremise du Rapporteur spécial de l’enfance de la Commission interaméricaine des Droits de l’homme  (CIDH).
Le Coordonnateur du secteur juridique, M. Jorge Valladares, a participé à la Deuxième Réunion des autorités responsables des politiques pénitentiaires  et carcérales des États membres de l’OEA, à  Valdivia, Chili, du 26 au 28 août  2008. Le thème exposé: “Adolescents privés de la liberté: Sa relation avec le système pénitentiaire et carcéral”. 

· Orientation technique institutionnelle
Sur la base de leurs compétences, l’IIN collabore avec les autorités des différentes branches du gouvernement,  ainsi qu’avec diverses institutions à travers la construction de lignes directrices intégrales en matière de législation, des politiques publiques et de la pratique au profit des enfants et des adolescents. 
  
A la demande d’un État membre,  il a été émis l’addendum à l’Orientation technique institutionnelle No.1, intitulée: ¨Addendum à l’Orientation technique institutionnelle  No 1. IIN-OEA” -  Revictimisation des enfants et des adolescents dans les procédures administratives et juridictionnelles dans les cas d’abus sexuels.
Thèmes:

· L’exercice de pater potestas (autorité parentale) par des parents accusés d’être impliqués dans des abus sexuels et d’autres formes de mauvais traitements envers les enfants et les adolescents.  

· Crédibilité de l’avis de l’enfant ou de l’adolescent victime de l’abus sexuel et d’autres formes de mauvais traitements. 
Présentation au Palais de l’Assemblée législative (Palacio Legislativo) de l’Uruguay, dans le cadre de l’Athénée “Analyse de cas d’abus sexuel envers l’enfant au sein de la famille”, organisé par la Chambre bicamérale des femmes du Parlement uruguayen, (Bancada Bicameral Femenina), le 18  juin 2008. 

· Appui au Réseau de Défenseurs de l’enfance au sein des bureaux nationaux des  Ombudsmen  en Amérique latine

Il a été mis au point un projet là-dessus à la soumission de la considération du Fonds espagnol pour l’OEA, lequel a été adopté. Jusqu’à présent des actions préparatoires ont été mises en œuvre telles que:

a) Un recueil des personnes responsables du dossier de l’enfance dans les Bureaux nationaux des  Ombudsmen en Amérique latine.

b) Contact avec les responsables d’organiser et de mettre en place le réseau des ministères du défenseur de l’enfance en Amérique latine.


Le 8 juillet eut lieu une téléconférence avec le Défenseur du Salvador qui nous a mis au courant à l’égard de la modalité employée pour le démarrage de la mise en place d’un Réseau de l’enfance et de l’adolescence et sur la réunion à avoir lieu au Panama. Il a aussi partagé son avis en ce qui concerne les axes thématiques d’intérêt commun par rapport au Réseau et manifesta son intérêt pour coordonner des actions avec l’IIN dans ce sens. 
· Rapt international des enfants et des adolescents.


Le 11 et 12 juin on reçut la visite du  Dr. Ignacio Goicoechea dans le siège de l’IIN. Lors de ladite réunion le secteur juridique et l’Officiel avocat pour l’Amérique latine à la Conférence de La Haye de Droit international privé ont coordonné des actions dans le cadre du Programme interaméricain visant à empêcher les cas de rapt international des enfants et des adolescents et à y remédier
.  On y a convenu de :
· Travailler sur le lancement et diffusion de la norme modèle en matière de procédures nationales vis-à-vis le rapt international des enfants et des adolescents. Celle-ci est au sein du Parlement hondurien, uruguayen et guatémaltèque aux fins de travail. 
· Coordonner le deuxième cours non-présentiel on – line pour des avocats et fonctionnaires liés  à  la question des cas de rapt international des enfants et des adolescents.
· On travaille sur un plan visant à diffuser la normative spécialisée de la Conférence de La Haye et du système interaméricain dans les États qui n’ont pas encore signé ces accords. 
· Épauler les autorités centrales dans la compréhension et la gestion  des cas impliquant l’enlèvement international des enfants et des adolescents. 
Au point dont on a fait référence à la  83ème  Réunion ordinaire du Conseil directeur, il a été déjà évoqué le Rapport présenté par la Représentante titulaire de l’Argentine à ce moment-là. 
Section de Communications et de l’information
Dans cette phase l’on a passé en revue et renouvelé les mécanismes de communication de l’IIN et on a travaillé en faveur du renforcement de l’image institutionnelle,  comme un organisme d’excellence technique, en tant qu’organisme technique spécialisé en matière d’enfance et d’adolescence, en encourageant et portant à la lumière les activités et les efforts déployés dans ce but.  Actuellement, la position régionale de l’IIN appelle l’attention des États membres et d’autres organisations ayant des objectifs analogues. 
Ci-après sont détaillées quelques activités mises à exécution au cours de la dernière période: 
· Élaboration de la stratégie communicationnelle de l’IIN
· Site Web
· Élaboration de contenus et actualisation permanente de l’information sur le portail web de l’IIN

· Mise en place de nouveaux espaces au sein du site web (Association internationale Mercosur des Juges chargés du dossier enfance et jeunesse et Annaobserve)
· Matériels communicationnels
· Diffusion permanente des matériels communicationnels élaborés par l’IIN, d’entre eux: 
· Livres: Les enfants et les adolescents et leurs droits. 

· Onze vidéos sur les Droits de l’enfant. 

· Publication: Politiques publiques et droits humains de l’enfant.

· Chanson “Enfance Amérique”, commémorative du 80e Anniversaire de l’IIN.

· Kit pédagogique y compris le jeu vidéo “Adam”

· Réimpression et diffusion de la brochure générique de l’IIN

· Impression et surveillance du dessein de la brochure relative à l’Observatoire interaméricain contre l’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents.

· Adéquation de différents matériaux; élaboration des rapports, bulletins, discours, conférences, lignes force, présentations en Power Point et d’autres matériaux et documents à la demande de la Direction générale et du Directeur des secteurs. 
· Élaboration du Bulletin électronique de l’IIN
· Dessein, structure et contenus
· Mise au point et compilation de base de données aux fins de son envoi
· Dessein et structure communicationnelle de l’Observatoire contre l’exploitation sexuelle à des fins commerciales des enfants et des adolescents 
· Élaboration des lignes force en faveur de la promotion du site web
· Proposition conceptuelle d’un CD démonstratif (demo) du site web www.annaobserva.org 

· IIIe Congrès mondial contre l’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents
· Coordinations pour la mise en place d’un stand de l’IIN lors du Congrès
· Élaboration des matériaux dépliants (roll ups) de l’IIN et de l’Observatoire en faveur de la promotion de l’Institut durant le troisième Congrès
· Diffusion des matériaux et des informations à l’égard de l’IIN et de l’Observatoire dans le stand consacré à cet effet
· Avant le Congrès,  participation en tant qu’invité spécial à l’Atelier pour journalistes et rencontres avec les responsables chargés du Réseau Andi aux fins de la mise en œuvre des activités conjointes. 
· Réseau interaméricain d’informations sur l’enfance (RIIN) 

· Communication avec des Centres nationaux et Centres participants
· Attention au 100 % des demandes d’information bibliographique et de matériaux communicationnels recueillies par le biais du Réseau  

· Actualisation permanente de l’OPD

· Envoi des actualisations aux centres nationaux.

· Réorganisation des processus et attention aux usagers de la Bibliothèque  Prof. Dr. Luis Morquio 

· Diffusion permanente et classement de ces documents nouveaux à l’intérieur de l’IIN
· Classification thématique de toute documentation reçue 
· Salle virtuelle de l’IIN 

· Coordination du cours d’actualisation en matière des Droits de l’enfant
· Professeur pour le Cours notamment pour les sessions sur l’Approche des droits et Moyens de communication et Droits de l’enfant.
· Autres activités
· Liaison avec la République du Pérou pour établir les communications et coordinations pertinentes dans le cadre de l’organisation du XXe Congrès panaméricain de l’enfant et des adolescents
· Élaboration d’un exposé et présentation lors de la Journée sur moyens de communication et Droits de l’enfant, organisée par le Réseau international des Juges du Mercosur
· Membre du Jury du Concours photographique organisé par l’INAU

· Appui au dessein, conceptualisation et mise à exécution du site web sur Participation infantile
· Cours de formation à modalité virtuelle
· Cours d’actualisation en matière des Droits de l’enfant

· Dessein et donnée du cours 

· Mise en place d’une plate-forme et d’une salle virtuelle pour la tenue des cours 

V.2
Programme de formation virtuelle de l’IIN – 2008
Les cours à distance (non présentiel) du Programme interaméricain de formation virtuelle sont considérés comme le noyau essentiel dans l’activité formative de l’IIN. Ils constituent la cible des tendances et les points d’intérêt qui se traduisent dans le niveau régional  en matière d’enfance et adolescence, conçus dans le cadre d’une perspective des droits, de la famille et de la communauté et du point de vue de la gouvernance démocratique, les axes essentiels des travaux actuels de l’Institut. 
L’IIN présente par le biais de cette formation, des thématiques conforme aux  demandes de formation des ressources humaines des États membres, à la réalité de l’enfance et l’adolescence dans la région visant à articuler l’apprentissage avec le contexte et les nouveaux défis dans l’activité des acteurs responsables de la promotion et protection des droits de l’enfant et des adolescents. 

Leur objectif général est axé sur l’impact dans la formation des responsables chargés de la question d’enfance et adolescence dans la région, aux fins de promouvoir et épauler la mise à exécution des politiques publiques d’une perspective des droits. 
Ils se tienent à modalité virtuelle par le biais de différents modules qui exigent l’interaction de leurs participants et leur engagement au moment de la mise en application des expériences acquises.  
	Cours/Atelier
	Contenus
	Étudiants sélectionnés par pays
	Profils prédominants

	Cours d’actualisation sur Droits de l’enfant
	I Plate-forme doctrinaire
 1.1 Principes de la CDE 

1.2 Perspective au sein de la famille et de la communauté
1.3 Perspective de la gouvernance démocratique et construction de la citoyenneté
II Polítiques publiques avec une approche des Droits 

2.1 Dessein et mise à exécution des politiques publiques sous l’optique des Droits de l’enfant 

2.2 Systèmes de contrôle quant au respet de la CDE
III Tendances inquiétantes dans la région
3.1 Migration des enfants dépourvus de droits
3.2 Violence envers les enfants et adolescents
3.3 Justice pénale des mineurs 

3.4 Éducation: qualité, ressources et permanence
3.5 Exploitation sexuelle à des fins commerciales des enfants et des adolescents
3.6 Traitement inadéquat des thématiques liées à la question de l’enfance et adolescence dans les moyens de communication
3.7 Politiques publiques qui ignorent  l’Approche des Droits  dans leur application. Rupture entre normative et institutionnalité 
	5 du Pérou, 4 de l’
  Argentine, 4 de l’Équateur, 3 de Rép. dominicaine, 2 du Mexique, 2 du Chili,  2 de l’Uruguay, 1 de Bolivie, 1 de Colombie, 1 du Costa Rica, 1 de El Salvador, 1 de l’ Espagne, 1 du Panama, 1 du Paraguay, 1 du Venezuela

TOTAL: 30 étudiants de 15 pays
	Coordonnateurs de Projets, Autorités des  ONGs 


	Cours/Atelier
	Contenus
	Étudiants sélectionnés par pays
	Profils prédominants

	Cours pour avocats des Autorités centrales et fonctionnaires liés à la question du Rapt international des enfants et adolescents

	Module Un:

· Introduction historique aux Droits de l’enfant.

· L’approche des droits à la lumière de la Convention relative aux Droits de l’enfant.

· Le phénomène migratoire et les droits de famille et de l’enfant.

Module Deux:

· Le phénomène du Rapt international de mineurs. Situation dans les Amériques.

· Conséquences civiles du rapt internacional de mineurs.

· Trafic international des mineurs.

· Normative internationale spécialisée au sein du système universel et interaméricain. Accord de La Haye de 1996 

· Une autre normative internationale spécialisée.

Module Trois:

· Le rôle des Autorités centrales devant les cas du rapt international des enfants.

· Droit de visite, Droit à la garde,  restitution et d’autres droits connexes.

· Vision systémique vis-à-vis le phénomène du rapt international des enfants au sein des États signataires de la normative internationale y afférente. 
· Programme interaméricain visant à empêcher les cas de rapt international de mineurs et à y remédier.

· Conclusions et plan de suivi du cours.


	10 d’Equateur, 7 du Perú,  6 de l’Argentine, 4 de l’Uruguay,  2 du Mexique, 2 de Rep. dominicaine, 1 de Colombie,  1 d’Italie, 1 du Paraguay, 1 de la Suisse
TOTAL: 35 étudiants de 10 pays
	Avocats, juges, conseillers, experts techniques 


	Cours/Atelier
	Contenus
	Étudiants sélectionnés par pays
	Profils prédominants

	Atelier sur Participation de l’enfant et des adolescents
	L’Atelier à la modalité virtuelle sur participation des enfants et des adolescents s’est attribué deux buts:

· Promouvoir la réflexion d’expériences à l’égard de la participation infantile
· Fournir aux participants des éléments pour l’analyse des expériences en matière de participation de l’enfant et des adolescents dans leur respectif  domaine  de travail.

On y employa une méthodologie axée sur deux composants:

· Identification d’expériences de participation infantile à la lumière des conditions qui rendent difficile ou empêchent son développement,  la stratégie méthodologique employée et les réussites et transformations concrètes obtenues dans le cadre des milieux où il s’écoule la vie quotidienne des enfants et des adolescents.

· Identification de groupes organisés des enfants et adolescents en interprétant s’il y eut le travail avec des adultes, des autorités, avec des professionnels et opérateurs en vue de modifier les pratiques autoritaires par rapport aux enfants et aux adolescents; se renseigner si lesdits groupes participent au sein de leur milieux,  connaître les situations qu’ils désirent, s’ils y sont à l’aise et finalement, si ce groupe d’enfants réussirent à la construction de leur propre projet de vie  et si trouvèrent au sein de la famille, des institutions et au sein de leur communauté les conditions pour les accompagner et épauler ces projets. 

	28 d’Équateur, 15 d’Uruguay,  9 du Pérou,  6 de l’Argentine,  3 de Bolivie,  3 de Colombie,  3 du Chili,  2 de Nicaragua,  1 du Brésil,  1 de Costa Rica, 1 de l’Espagne, 1 des États Unis, 1 de Honduras, 1 du Mexique, 1 de Panama et 1 du Venezuela

TOTAL: 77 participants de 16 pays    
	Membres des Conseils nationaux d’enfance, experts techniques et organisations de la société civile


V.3
Assistance technique
A titre de compléter l’information comprise dans d’autres rubriques du présent rapport, ci-après sont détaillées quelques activités se rapportant aux Secteurs techniques de l’IIN :
28 – 29 février, Colombie – Journées de formation dans les deux protocoles facultatifs à la  Convention  relative aux Droits de l’enfant. 
22 avril, Mexique – Forum régional de Juges - conférence “L’intervention judiciaire et la protection des droits de l’enfant” Système  DIF – CONATRIB

13 mai, Colombie  - Journées de formation à l’égard de deux protocoles facultatifs à la Convention relative aux Droits de l’enfant
Du 28 août – au 9 septembre 2008, Mexique – Cycle de Conférences à la demande du Gouvernement du Mexique, comptant sur le financement du Système national pour le développement intégral de la famille (Sistema Nacional para el Desarrollo Integral de la Familia) - DIF.  L’IIN a participé au 2ème, 3ème  et 4ème Forum régional en matière d’Adoption  SNDIF-CONATRIB tenu à Merida-Guanajuato-Durango, par le biais de la Conférence  “L’intervention judiciaire dans la protection des Droits de l’enfant” et a participé aux Tables de travail thématique, en contribuant avec l’élaboration des conclusions finales. A l’État de Jalisco,  Guadalajara, l’activité s’est matérialisée par le biais d’une Conférence magistrale  “Le développement des politiques publiques dans le cadre des recommandations du Comité des Droits de l’enfant”  et postérieurement, une réunion spéciale du Comité intersectoriel pour la protection intégrale des Droits de l’enfant.

Le 30 octobre  2008,  République dominicaine – à la demande  de Mme. la  Représentante de la République dominicaine et Vice-Présidente du Conseil directeur de l’IIN, Lic. Kirsys Fernández de Valenzuela, l’IIN adressa une Conférence magistrale sur la question « Système d’information en tant que fondément en vue du dessein et surveillance des politiques publiques »,  lors du Séminaire sur la Loi 136-03 (Loi relatif à la Protection intégrale des Droits de l’enfant et à la mise en place d’un Conseil national), organisé par le Conseil national pour l’enfance et l’adolescence (Consejo Nacional para la Niñez y la Adolescencia) – CONANI et comptant sur le financement du Gouvernement de la République dominicaine.  

V.4
Présence de l’IIN dans les différentes régions géographiques de l’OEA.

Ayant comme principe donner suite aux demandes des États membres et évènements organisés par des agences internationales en matière d’enfance et adolescence, l’IIN par l’entremise des activités telles que : coopération technique, services d’orientation, conférences, ateliers, forums, réunions de travail sur des projets spécifiques, etc.,  présente les différents évènements où il y a eu représentation institutionnelle dans les régions géographiques de l’OEA.

	Amérique centrale
	Amérique du nord
	Amérique du sud
	CARICOM

	El Salvador

16 – 18 juin
Ve Forum iberoaméricain des ONGs d’enfance et adolescence et Mouvement mondial en faveur de l’enfance
AG/RES. 2310 (XXXVII-O/07)
 - “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains et au processus des Sommets des Amériques”
18 – 19 juin
Xe Conférence iberoaméricaine des Ministres et hauts fonctionnaires  chargés de l’enfance et de l’adolescence, célébrée dans le cadre du XVIIIe  Sommet iberoaméricain des Chefs d’État et du Gouvernement, sous le thème “Garantie et promotion intégrale des Droits de l’enfant et des adolescents et prévention de risques pour un plein épanouissement”.

CD/RES. 11 (81-R/06) - “Sollicitude présentée auprès de M. le Secrétaire general de l’OEA,  Dr.  José Miguel Insulza, pour l’acheminement des négociations en vue d’une alliance interinstitutionnelle entre le SEGIB et  l’IIN
Panama
17-18 janvier
Réunion du Mouvement global pour l’enfance – Chapitre Amérique latine
AG/RES. 2310 (XXXVII-O/07)
 - “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains et au processus des Sommets des Amériques”
République dominicaine
30 octobre
Conférence magistrale sous le thème “Système d’information en tant que fondément en vue du dessein et surveillance des politiques publiques”, lors du Séminaire sur la Loi 136-03 (Loi relative à la protection intégrale des Droits de l’enfant et la mise en place du Conseil national), organisé par le Conseil national pour l’enfance et l’adolescence (Consejo Nacional para la Niñez y la Adolescencia) - CONANI
	Canada
15 - 16 octobre
83e Réunion ordinaire du Conseil directeur
CD/RES. 04 (82-R/07)

États-Unis
2008

12 mars
Présentation du Rapport annuel de l’IIN auprès du Conseil permanent de l’OEA
ArtIcle 35.f du Règlement du Conseil permanent de l’OEA AG/RES.2136 (XXXV-O/05) et antécédents 

13 – 14 mars
Réunion des Autorités et Comité exécutif de la Commission interaméricaine pour l’Éducation
17 avril
Forum spécial sur des questions migratoires
Commission spéciale des questions migratoires du Conseil permanent de l’OEA
25 avril
Réunion sur Échange OEA – UNICEF

30 avril
Signature  d’un accord de coopération  IIN – Secrétariat général iberoaméricaine (SEGIB). Par l’IIN, la Directrice généralel – María de los Dolores Aguilar; par le  SEGIB M. Enrique Inglesias, avec la présence du Secrétaire général de l’OEA, Dr. José Miguel Insulza en tant que témoin d’honneur.

Mexique
22 avril
Forum régional de Juges - conférence “L’intervention judiciaire et la protection des droits de l’enfant” Système DIF – CONATRIB

22 – 24 avril
Forum interaméricain des enfants et des adolescents “Mon Droit à la participation”

24-25

Rencontre interaméricaine sur l’Échange d’expériences et programmes relatifs aux soins aux enfants et adolescents
CD/RES. 07 (82-R/07) – “Rencontre interaméricaine sur l’Échange d’expériences et programmes relatifs aux soins aux enfants et adolescents”
28 août– 9  septembre
Cycle de conférences à  Merida, Guanajuato, Jalisco et Durango, Méxique relativre à l’intervention judiciaire et la protection des droits de l’enfant 
Système DIF

AG/RES. 2344 (XXXVII-O/07) - “Participation citoyenne et renforcement de la démocratie dans le continent américain”

AG/RES. 2320 (XXXVII-O/07)
 -  “Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques”

AG/RES. 2345 (XXXVII-O/07)
 - “Renforcement des systèmes nationaux des droits de la personne dans les États membres et appui à la tâche qu’accomplissent les défenseurs du peuple, les protecteurs du citoyen, les procureurs ou les commissariats des droits de l’homme  (Ombudsmen)”
	Argentine
19 – 21 août
Réunion initiative “Niñ@Sur” et de la Réunion régionale  pour Amérique latine du IIIe Congrès mondial sur l’exploitation des enfants et des adolescents
27 mai
Chambre des députés de la Nation – Table ronde sur la violence au sein des écoles.

2 juin
Xe Réunion du Groupe de travail permanent pour  la coordination et mise en place des actions relatives à l’initiative  Niñ@sur en faveur de la promotioon et protection des Droits des enfants et des adolescents
19 – 21 août
Réunion préparatoire régionale pour l’Amérique latine du IIIe Congrès mondial contre l’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents
AG/RES. 2432 (XXXVIII-O/08); CD/RES. 10 (82-R/07)

Brésil
25-28 novembre
IIIe Congrès mondial contre l’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents: et présentation de l’Observatoire interaméricain 

AG/RES. 2432 (XXXVIII-O/08); CD/RES. 10 (82-R/07)

Chili
2008

10 – 11 avril
Atelier sur le  “Programme iberoaméricain en vue du renforcement des systèmes intégrés de protection à l’enfance et l’adolescence
Colombie
28 – 29 février
Journées organisées par la Chancellerie colombienne et l’Institut colombien de bien-être (Instituto Colombiano de Bienestar Familiar)-ICBF. L’IIN fournit formation dans les deux Protocoles facultatifs à la Convention relative aux Droits de l’enfant. 

CD/RES. 14 (81-R/06) “Coopération avec le Comité des Droits de l’enfant des Nations Unies”
13 mai
Journées de formation dans les deux Protocoles facultatif à la Convention relative aux Droits de l’enfant
1 – 3 juin
38ème  Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA
“Jeunesse et Valeurs démocratiques”

Pérou
7 – 8 février
Réunion d’Experts latinoaméricains convoquée par le BICE “Mise à exécution de la Convention relative aux –Droits de l’enfant
AG/RES. 2310 (XXXVII-O/07)
 - “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’Organisation des États –Américains et au processus des Sommets des Amériques”

CD/RES. 14 (81-R/06) “Coopération avec le Comité des Droits de l’enfant des Nations Unies”
8 – 9 Septembre et  5 novembre
Réunions de coordination avec des autorités gouvernementales, dans le cadre de l’organisation du XXe Congrès panaméricain de l’enfant et des adolescents, à avoir lieu le deuxième semestre  2009

Uruguay

15 mai
Présentation du livre “Polítiques et Droits humains de l’enfant – Observations générales du Comité des Droits”.  La Table principale compta avec les présences notoires du  Dr. Ricardo Domínguez, Chef du personnel du Secrétaire général de l’OEA et du Dr. Jean Michel Arrighi, Secrétaire des affaires juridiques de l’ OEA
	Haïti
17 janvier
Misión d’Haïti auprès de l’OEA et Bureau de l’OEA en Haïti 
Envoi de Proposition de Projet  “Renforçant les politiques publiques dans l’optique de droits par rapport à la prévention de la traite des enfants et des adolescents dans la sous-région des Caraïbes” et le Profil du projet  “Renforcement des procès démocratiques en vue d’une gouvernance effective des droits humains de l’enfant et des adolescents d’Haïti”.
AG/RES. 2306 (XXXVII-O/07)
- “Appui au renforcement des institutions démocratiques et le développement socio-économique d’Haïti”


VI.
SITUATION FINANCIèRE

En 2008, le budget assigné à l’IIN a été exécuté dans le cadre de la restructuration adoptée lors de la 82ème  Réunion ordinaire du Conseil directeur de l’IIN, tenue au mois de juillet  2007,  et qui a permis de mettre en marche la refonte interne, la réorientation des dépenses et la mise à exécution des instruments de planification, programmation et du budget aux termes du Plan d’Action  2007-2011 adopté par le Conseil directeur au mois de juillet 2007.

Le budget approuvé à être exécuté par l’IIN arriva à un montant de 1.076.000 dollars  en 2008.  Des ressources exécutées  par l’Institut il est à remarquer ce qui correspond aux dépenses d’assistance technique donnant suite aux différentes sollicitudes et mandats émanés des États membres du Conseil directeur de l’IIN.  D’autres objets de dépenses correspondent aux actifs fixes, à savoir: l’entretien du bâtiment (s’y avérant une réduction en matière de coût), dépenses d’équipement, dépenses opérationnelles en matière de communications, entre autres.
FONDS SPÉCIFIQUES:

Durant l’année 2008,  l’IIN démarra une tâche active  visant à la recherche de Fonds spécifiques pour mettre à effet le Plan d’Action 2007-2011 adopté par le Conseil directeur de l’IIN ce que nous permet d’étendre ses actions en complément du Fonds ordinaire. Ci-après sont détaillés les fonds qu’on a réussi à leur obtention en 2008, savoir:

· “Stratégie communicationnelle”, financée avec des fonds offerts par  Save The Children Suède,   arrivant à un montant de  7.500 dollars.

· “Portail de l’Observatoire contre l’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales”, financé avec des fonds offerts par Save The Children Suède (4.000 dollars) et par End Child Prostitution Child Pornography & Trafficking of Children for Sexual Purposes (ECPAT) International (2.500 dollars).

L’IIN a démarré des négociations quant aux projets pour l’année  2009 dont les ressources se trouvent dans les phases suivantes: 
· Avec une disponibilité totale en matière de ressources: “Programme interaméricain de coopération visant à empêcher les cas de rapt international de mineurs” financé par le Ministère des relations extérieures, du commerce et culte du gouvernement argentin par le biais d’un apport arrivant à un montant de dix mille dollars, avec une durée d’un an. 
· En tenant une disponibilité d’un 10% des ressources: “Programme de promotion et protection des Droits humains de l’enfant et des adolescents dans les Amériques” financé par l’Agence espagnole de coopération au développement international du Gouvernement de l’Espagne, par le biais d’un apport de six cents mille dollars (U$S 600.000) et dont la duration sera de 2 ans. 
· Adopté et en attente d’une activation de fonds: “Renforçant la gouvernance dans le Système interaméricain de promotion et protection des droits humains de l’enfant et des adolescents” financé par l’Agence canadienne de développement international par le biais d’un apport arrivant à un montant de 2 (deux) millions dollars et d’une durée de 3 ans. 
AUDIT  INTERNE:

Aux termes de l’Instruction 95/05, la Direction générale a donné suite à l’Audit interne  SG/OIG/AUDIT-13/06 faisant parvenir les rapports qui suivent à l’Inspectrice générale, Mme. Linda Fealing,  afin de répondre aux commentaires et recommandations, par le biais des lettres suivantes :
1.
DG Nº 100/08 du 14 mars 2008

2.
DG Nº 352/2008 du  21 juillet 2008

VII.

A N N E X E S

Suivi des Résolutions adoptées lors de la 82ème Réunion ordinaire du Conseil directeur
26  et  27 juillet 2007, Cartagena de Indias, Colombie
	Résolutions
	Procès

	CD/RES. 03 (82-R/07) – Application du Programme interaméricain de coopération pour empêcher les cas de rapt international de mineurs par l’un de leur parents et à y remédier.


	Activité permanente

	CD/RES. 04 (82-R/07) – Siège de la  83ème Réunion ordinaire du Conseil directeur.
	Accompli

	CD/RES. 05 (82-R/07) – XXe Congrès panaméricain de l’enfant et des adolescents.


	En procès permanent


	CD/RES. 06 (82-R/07) – Réunion extraordinaire du Conseil directeur.  Analyse de l’application de nouvelles lois  relatives à l’enfance et l’adolescence, politiques  publiques et réadaptation institutionnelle dans le cadre de la Convention relative aux Droits de l’enfant..
	Accompli

	
	Accompli

	CD/RES. 08 (82-R/07) – 80ème  Anniversaire de l’Institut interaméricain de l’enfant et des adolescents.


	Accompli

	CD/RES. 10 (82-R/07) – Programme interaméricain sur la prévention et éradiction de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, le traffic illicite et la traite des enfants et des adolescents. 

	Activité permanente

	CD/RES. 11 (82-R/07) - Plan d’Action  2007-2011 Institut interaméricain de l’enfant et des adolescents

	Activité permanente


Réunions accomplies en application des Résolutions adoptées par le Conseil directeur lors de la 82ème Réunion ordinaire
	Réunion
	Organisation dans le pays hôte
	Siège et date
	Axes thématiques
	Participants
	Accords
	Rapport final

	Forum interaméricain des enfants et des adolescents  “Mon droit à la participation”
	Système national pour le développement intégral de la famille (SNDIF), dont la Directrice générale est la Représentante fitulaire du Mexique auprès du Conseil directeur de 

l’IIN et des autorités du Système étatique DIF, Queretaro (SEDIF)
	Queretaro, Mexique
22, 23 et 24 avril  2008
	Comment participons-nous aujourd’hui les enfants et les adolescents?

 

Comment aimerions-nous participer au sein de notre famille, de l’école et de la communauté?

 

Qu’est-ce que nous proposons pour participer aux plans et programmes axés sur l’enfance et l’adolescence ?
	Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, Honduras,  El Salvador, États-Unis, Mexique, Panama, Paraguay, Trinité-et -Tobago, Uruguay, Venezuela
	Conclusions
	CD/RES. 03 (83-R/08) – “

Adoption des Rapports finals des Réunions de

 l’IIN  (juillet 2007- avril 2008)”

	Rencontre interaméricaine sur l’ “Échange d’expériences  et programmes relatifs aux soins aux enfants et adolescents”

CD/RES. 07 (82-R/07)
	
	Queretaro, Mexique
24 et 25 avril  2008
	- Expériences de participation infantile et adolescente dans la promotion, application et protection de leurs droits
- Expériences des stratégies au sein de la famille et la communauté à l’égard des soins aux enfants privés d’éducation par les parents 

- Expériences en matière de suivi et surveillance indépendante dans la mise à exécution des politiques publiques d’une perspective des droits. 
	Argentine, Brésil, Canada, Chili, Costa Rica, Équateur, El Salvador, États-Unis, Mexique, Panama, Paraguay, Trinité-et-Tobago, Uruguay, Venezuela.
	Conclusions
	CD/RES. 03 (83-R/08) – “

Adoption des Rapports finals des Réunions de

 l’IIN  (juillet 2007- avril 2008)”

	83ème  Réunion ordinaire du Conseil directeur de l’IIN
CD/RES. 04 (82-R/07)


	Division d’enfance et adolescence de l’Agence de Santé publique du Canada, dont la Directrice est Mme. Kelly Stone, Représentante titulaire du Canada auprès du Conseil directeur de l’IIN et épaulée par l’Agence canadienne de développement international (CIDA), dont le Gérant principal de programmes interaméricains est Mme.  Gaêtane Sutton, Représentante alterne du  Canada auprès du Conseil directeur de l’IIN.
	Ottawa, Canada
15 et 16 octobre                 2008
	- Projet d’Ordre du Jour pour le  XXe Congrès panaméricain de l’enfant et des adolescents
-  Élection de la présidence et de la vice-présidence du Conseil directeur pour l’exercice 2008-2010


	Antigua-et-Barbuda, Argentine, Bahamas, Barbade, Belize, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombia, Costa Rica, Équateur, El Salvador, États-Unis d’Amérique, Guatemala, Haïti, Honduras, Mexique, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Sainte-Lucie, Suriname, Trinité-et-Tobago ety  Uruguay 
	Résolutions
	En procès d’élaboration. Il sera soumis au Conseil directeur  lors de la  la 84ème  Réunion ordinaire, à avoir lieu au mois de septembre de 2009, à Lima,  Pérou.  


Résolutions adoptées par le Conseil directeur lors de la  83ème Réunion ordinaire
15 et 16 octobre 2008, Ottawa, Canada
	Résolution
	Sujet
	Décide


	CD/RES. 01 (83-R/08) 
	REMERCIEMENT AU GOUVERNEMENT DU CANADA EN TANT QU’ÉTAT D’ACCUEIL DE LA  83ème  RÉUNION ORDINAIRE DU CONSEIL DIRECTEUR
	1.
De remercier le Gouvernement du Canada par l’important appui offert à l’organisation et au déroulement de la  83ème  Réunion ordinaire du Conseil directeur de l’Institut interaméricain de l’enfant et des adolescents.

2.
De mettre en exergue et de remercier les gentillesses de Mme. Jane Billings, Viceministre adjointe supérieure de Santé publique du Canada et du Dr. David Butler-Jones, Gérant principal de Santé publique du Canada, envers les membres du Conseil directeur de l’IIN.

3.
De mettre en relief et de remercier très spécialement la coopération reçue par l’entremise de Mme. Kelly Stone, Représentante titulaire du Canada et le personnel à sa charge par le succès obtenu dans la mise en œuvre de cet évènement. 

	CD/RES. 02 (83-R/08)
	APPROBATION DU RAPPORT DE LA DIRECTION  GÉNÉRALE DE L’IIN


	D’approuver le Rapport présenté par la Direction générale et de féliciter l’IIN de la tâche entreprise durant cette période et des réussites obtenues. 

	CD/RES.03 (83-R/08)
	APPROBATION DES RAPPORTS FINALES DES RÉUNIONS DE L’IIN   (juillet 2007- avril 2008)
	D’approuver sans observations les Rapports finals susvisés et de féliciter le Secrétariat de la tâche accomplie. 

	CD/RES. 04 (83-R/08)
	ÉLECTION DE LA PRÉSIDENCE DU CONSEIL DIRECTEUR DE L’IIN
	De procéder à la majorité des voix des États membres présents à la désignation de M. Mario Alberto Víquez Jiménez, Représentant titulaire de Costa Rica, en tant que Président du Conseil directeur de l’IIN pour l’exercice  2008-2010.

	CD/RES. 05 (83-R/08)
	ÉLECTION DE LA VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL DIRECTEUR DE L’IIN 
	D’élire à l’unanimité Mme. Kirsys Fernández de Valenzuela, Représentante titulaire de la République dominicaine en tant que Vice-Présidente du Conseil directeur pour l’exercice 2008-2010.

	CD/RES. 06 (83-R/08)
	RECONNAISSANCE ENVERS MME. SARA OVIEDO FIERRO DE SA TâCHE EN TANT QUE PRÉSIDENTE DU CONSEIL DIRECTEUR  DE L’INSTITUT INTERAMÉRICAIN DE L’ENFANT ET DES ADOLESCENTS DANS LA PÉRIODE COMPRISE 2006  - 2008.
	De remercier Soc. Sara Oviedo Fierro pour sa gestion et les réussites obtenues à la tête de la Présidence du Conseil directeur de l’Institut interaméricain de l’enfant et des adolescents durant la période susvisée.  

	CD/RES. 07 (83-R/08)
	XXe CONGRèS PANAMÉRICAIN DE L’ENFANT ET DES ADOLESCENTS -

Ordre du Jour  et  Règlement.
	1.
De remercier et féliciter  le Gouvernement de la République du Pérou de son offre généreuse d’être pays d’accueil du XXe  Congrès panaméricain de l’enfant et des adolescents à avoir lieu au mois de septembre  2009.

2.
De demander à la Direction générale et au Gouvernement du Pérou de convenir,  autant que possible à bref délai,  la date exacte pour la réalisation du XXe Congrès panaméricain de l’enfant et des adolescents lequel sera précédé de la 84ème  Réunion ordinaire du Conseil directeur, portant à la connaissance des représentants du Conseil directeur la réalisation du Congrès et l’acheminant auprès du Secrétariat général et du Conseil permanent de l’OEA, conformément  à ce qui est prescrit  au Règlement de l’IIN.

3.
De réitérer l’engagement du Conseil directeur de l’IIN envers la tenue de ce Congrès panaméricain,  évènement de haute hiérarchie en matière d’enfance et d’adolescence au sein du Système interaméricain.
4.
D’exhorter les États et membres  du Conseil directeur à diffuser le XXe Congrès panaméricain de l’enfant et des adolescents et  à y participer. 
5.
D’approuver le document-cadre de l’ordre du jour accordé par consensus,  sous réserve de tout accord résultant des processus de consultation régionale avec des enfants et des adolescents.  Le document-cadre de l’ordre du jour  y  comprira les alinéas ci-après détaillés, à savoir: 
a.
Commémoration du  82ème  Anniversaire de la fondation de l’IIN,  60 ans de son intégration en tant qu’organisme spécialisé  de l’Organisation des États Américains (OEA) et le XXe  anniversaire de la Convention relative aux Droits de l’enfant  et son impact sur le développement des stratégies des politiques publiques dans la région;

b.
La participation infantile/adolescente à la construction de la citoyenneté et l’impact sur les politiques publiques ; 

c.
Les politiques publiques dans les systènes de protection intégrale y compris les systèmes locaux; 

d.
Développement de la coopération internationale, régionale et bilatérale dans les politiques publiques. 

6.
D’épauler la conformation d’un groupe de travail composé des représentants de l’Argentine,  Barbade, du Brésil, Canada, de l’Équateur, du Panama, Paraguay, de Sainte-Lucie et de l’ Uruguay, de même que les experts techniques de l’IIN et avec la collaboration  d’un représentant de l’UNICEF, au sein duquel travailleront sur des aspects se rapportant à l’organisation, conception et procédures aux fins d’aborder la participation de l’enfant et des adolescents, dans le cadre du  XXe  Congrès panaméricain;

7.
De remercier et d’accepter l’offre généreuse de l’Équateur en tant que pays d’accueil de la tenue d’une réunion dans le mois de janvier 2009.  Seront appelés à la convocation les membres du groupe de travail susvisé et  y assisteront accompagnés d’un adolescent  impliqué dans des procès de participation de son pays aux fins de coordonner le procès préalable, le débat  et la participation des enfants et adolescents, âgés de 12 à 18 ans-  au sein du  XXe  Congrès panaméricain. 
Les États membres du groupe de travail financeront le déplacement de l’adulte et de l’adolescent participants. Le pays hôte prendra en charge l’organisation, la logistique, l’hébergement et  l’alimentation. Les recommandations de cette Réunion de consultation seront soumises à la considération de la Direction générale aux fins d’avoir de l’impact sur la dynamique de participation des enfants et adolescents lors du XXe Congrès panaméricain de l’enfant et des adolescents. 
8.
D’établir que la Direction générale de l’IIN fera parvenir aux États membres du groupe de travail dont on a fait mention à l’Article 6, un document de travail sur la participation des enfants et adolescents dans le terme d’un mois, à partir de la date d’adoption de cette Résolution. 

9.
D’inviter instamment tous les États membres de l’OEA à réaliser des réunions de consultations nationales d’enfants et d’adolescents, préparatoires au  XXe Congrès panaméricain, s’inspirant des directives émanées de la réunion de l’Équateur, les remerciant leur importante coopération  et les appeler à épauler la Direction générale dans la gestion de ressources financières aux fins de la mise en œuvre desdites consultations.  

10.
D’instruire la Direction générale en vue d’inscrire dans un délai de 30 jours à partir de la date de la présente résolution, les recommandations au document de l’ordre du jour du XXe Congrès panaméricain de l’enfant et des adolescents, achevées par les États membres simultanément dans les quatre langues officielles de l’OEA.   Une fois envoyé le document par la Direction générale, les États membres devront répondre au maximum, dans un délai  de 15 jours au cas où émergent des observations ou des apports additionnels.  L’IIN devra s’assurer que les observations, dans le cadre de l’ordre du jour accordé, soient inscrites de concert avec les États membres dans un délai de 10 jours au maximum. Ayant expiré la date du délai et s’il n’y a pas des observations additionnelles que faire,  approuver  l’ordre du jour et le règlement du  XXe Congrès panaméricain.

11.
D’acheminer  l’ordre du jour et le règlement approuvés par le Conseil directeur de l’IIN auprès du Conseil permanent et de demander à l’Assemblée générale de l’OEA de déclarer le XXe Congrès panaméricain de l’enfant et des adolescents  “Conférence spécialisée interaméricaine”.

	CD/RES. 08 (83-R/08)
	ACCORDS SOUSCRITS PAR LA  DIRECTION  GÉNÉRALE  DE L’IIN

	1.
D’entériner les trois accords souscrits par l’Institut interaméricain de l’enfant et des adolescents avec les partenaires respectifs,  inscrits au document CD/doc. 34/08 de la 83ème Réunion ordinaire du Conseil directeur. 
2.
De donner pour instruction à la Direction générale d’inclure dans cet accord et dans ceux à souscrire, la mise en  place d’un système de surveillance et évaluation de chaque projet et de spécifier la provenance des fonds à les financer ainsi que la forme dont le projet spécifique se rapporte au Plan d’action. 
3.
De donner pour instruction à la Direction générale lors de la mise à exécution de l’Accord général de coopération entre le SCS-l’ECPAT et l’IIN de travailler s’inspirant de données officielles fournies par chaque Gouvernement.  

	CD/RES. 09 (83-R/08)
	CRISE FINANCIèRE INTERNATIONALE

	1.
D’exhorter les organes de l’Organisation des États Américains à prêter spéciale attention au souci qui afflige cet Institut interaméricain de l’enfant et des adolescents, manifesté par l’entremise de son Conseil directeur, par rapport à l’impact  de cette crise financière internationale sur les enfants et adolescents des Amériques.  

2.
De même, de réclamer auprès de l’Organisation des États Américains en tant qu’organisation continentale d’excellence, sur la nécessité de garder à l’esprit,  le développement intégral des enfants et des adolescents, en tant que sujets pleins de droits,  lors du démarrage des actions se rapportant  aux propositions dans le but de surmonter la crise financière internationale susvisée. 


Des Résolutions émanées de la 83ème  Réunion  ordinaire du Conseil directeur de l’IIN, on travaille avec un accent particulier sur le suivi de la Resolución CD/RES. 07 (83-R/08)  “XXe  Congrès panaméricain de l’enfant et des adolescents –Ordre du Jour et Règlement” 
Rapport
Rapport de l’IIN à l’Assemblée générale de l’OEA sur la Résolution  AG/RES. 2432 (XXXVIII-0/08) “Lutte contre l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, le traffic illicite et la traite des enfants et des adolescents”

Rapports finals 
Il est aussi à remarquer que dans le cadre de la 83ème Réunion ordinaire du Conseil directeur, par le biais de la Résolution CD/RES. 03 (83-R/08) – “Approbation des Rapports finals des Réunions de l’IIN  (juillet 2007- avril 2008)”,  outre les Rapports finals des évènements tenus à Queretaro, ont été aussi approuvés les Rapports relatifs aux réunions suivantes: 

· 82ème Réunion ordinaire du Conseil directeur de l’IIN, 26-27 juillet 2007, Cartagena de Indias, Colombie - CD/RES. 03 (81-R/06)
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· Réunion extraordinaire du Conseil directeur de l’IIN “Analyse de l’application de nouvelles lois relatives à l’enfance et l’adolescence, politiques publiques et réadaptation institutionnelle dans le cadre de la Convention relative aux Droits de l’enfant”, 29-30  novembre  2007, Quito, Équateur - CD/RES. 06 (82-R/07)

· Deuxième Réunion d’Experts gouvernementaux sur le Rapt international des enfants et des adolescents par un de leurs parents,  19, 20 et 21  septembre 2007, à la ville de Buenos Aires, Argentine. L’axe thématique de la réunion porta sur le développement du Programme interaméricain visant à empêcher les cas de rapt international de mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier. - AG/RES. 2133 (XXXV-O/05); CD/RES. 03 (82-R/07) 
Conformément à ce qui est prescrit dans l’Article 39.3 du Règlement de l’IIN, ci-joint sont annexés lesdits Rapports.
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� Par Résolution CD/RES. 06 (79-04). Postérieurement considérés sans objections par le Conseil permanent de l’OEA (CP/doc. 3964/04)  séance tenante extraordinaire du  2 février  2005 (Acte 1465/05).


� Adoptée par le Secrétariat général adjoint de l’OEA par note ASG /337 /2007, datée le 25 septembre 2007. 


� Colonia Suiza, Colonia, Uruguay (14 et 15 février)


� AG/RES. 2274 (XXXVII-O/07) – “Suivi de la Conférence spéciale sur la Sécurité”


� Préparé aux termes de l’article 35 du Règlement du Conseil permanent de l’OEA et Résolutions de l’Assemblée générale


� CD/RES. 11 (81-R/06) - “Sollicitude au Secrétaire général de l’OEA, pour l’acheminement  des négociations en vue d’une alliance interinstitutionnelle entre le  SEGIB et l’IIN


� AG/RES. 2395 (XXXVIII-O/08) - “Accroissement et renforcement  de la participation de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains et au processus des Sommets des Amériques”





� AG/RES. 2395 (XXXVIII-O/08) 


� AG/RES. 2395 (XXXVIII-O/08)


� L’IIN présentera dans un Rapport séparé les actions mises à exécution en application des mandats impartis par le biais de cette Résolution de l’Assemblée générale de l’OEA.


� Quelques actions ont été déjà signalées en grand détail dans d’autres chapitres du présent Rapport.


� Voir  Programme de formation virtuelle de l’IIN -  2008


� AG/RES. 1951 (XXXIII-O/03) “Promotion et protection des Droits humains de l’enfance dans les Amériques”


� AG/RES. 2411 (XXXVIII-O/08) “Renforcement des systèmes nationaux des Droits de l’homme des États membres et appui à la tâche oeuvrée par les Défenseurs du peuple, défenseurs des habitants, Procureurs ou Commissariats des Droits de l’homme (Ombudsmen)”


� AG/RES. 2028 (XXXIV-O/04) “Programme interaméricain de coopération visant à empêcher les cas de rapt international de mineurs  par l’un de leur parents et à y remédier”


� CD/RES. 14 (77-R/02) – “Vidéos promoteurs des Droits de l’enfant” et  Recommandation de l’Audit interne du Secrétariat du Bureau de l’Institut interaméricain de l’enfant et des adolescents SG/OIG/AUDIT–13/06.


� Programme de formation virtuelle de l’IIN - 2008
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